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Emploi-Jeune 

Silence a créé son premier 
emploi en 1966 grâce à un 
TUC, iravail d'utilité collective. 
Le deuxième emploi a été 
l'objet d'un CES. Les deux se 
sont transformés en emplois, 
Michel Jarru et Michel 
Bernard sont aujourd'hui tou¬ 
jours salariés. Deux aides de 
l'État, 100 % de réussite. 
Pourtant, aujourd'hui, nous 
nous heurtons aux refus de la 
Direction du Travail Lorsque 
nous avons demandé un nou¬ 
veau CES, il y a trois ans, 
une personne nous a dit au 
téléphone : «Si on vous en 
accorde un, tl faudra aussi en 
donner au FN ou aux inté¬ 
gristes, alors vous compre¬ 
nez». Celte année, nous 
avons travaillé sur un projet 
de poste de documentaliste à 
Silence dans le cadre d’un 
emploi-jeune Un poste que 
nous aimerions créer, mais 
qui demande un long temps 
de travail avant de dégager 
des ressources. Uemploi-jeu¬ 
ne avec une aide sur cinq ans 
pourrait nous permettre de 
lancer le processus. Dans un 
premier temps, on nous a ré¬ 
pondu que documentaliste 
n’est pas un métier nouveau. 
Nous avons donc transformé 
1e projet en «animateur infor¬ 
mation écologique auprès 
des lecteurs et des béné¬ 
voles» qui outre un service 
de documentation envers la 
rédaction, et envers les lec¬ 
teurs, aurait pour rôle de me¬ 
ner à bien des animations en 
fonction de la demande des 
bénévoles (conférences, col¬ 
loques, réalisation de CD, ré¬ 
ponse à des demandes inter¬ 
net»), Là, nouveau blocage : 


la personne nous indique que 
l'administration bloque sur le 
temps de travail. Nous avons 
eh effet Indiqué que nous en¬ 
visagions la création d'un 
poste payé 4000 F par mois 
pour,.. 20 heures de travail 
hebdomadaire pouvant évo¬ 
luer vers 6000 F par mois 
pour 27h30 par semaine, si¬ 
tuation actuelle des deux pre¬ 
miers salariés. Cela ne plaît 
pas à la direction du travail 
qui nous rappelle que la du¬ 
rée légale de ta semaine esl 
en train de passer à 35 h... La 
solution proposée esl donc 
de payer la même somme à 
une personne qui travaillerait 
35 h. Zut, alors, nous n’avions 
pas pensé à exploiter assez 
la future jeune {nous avons 
trois candidates qui atten¬ 
dent). et ce d'autant plus que 
les emplois-jeunes ne sont 
ouverts qu'à des personnes 
ayant au moins le bac. 
Dernière étape : la direction 
du travail nous a proposé une 
mission d’»ingenierîng» pour 
étudier nos besoins, étude fi¬ 
nancée par i'Etat. Nous 
sommes curieux, nous avons 
accepté î Nous vous tien¬ 
drons au courant. 

Abonnements 

cadeaux 

Rappel des offres promotion¬ 
nelles de la revue : 

* si vous n’avez jamais élé 
abonné-e, vous pouvez béné¬ 
ficier d’un abonnement dé¬ 
couverte à 100 F pour 12 n 0 . 

* si vous offrez cinq abonne¬ 
ments-découverte (soit 500 F) 
vous bénéficiez de votre (ré¬ 
abonnement gratuit. 


Investissez dans l’écologie 

P our payer rachat d’un local jouxtant le nôtre et nous 
agrandir, nous cherchons des personnes prêtes à deve¬ 
nir ce-propriétaires au sein de la société civile que nous 
avons constituée avec les autres associations de notre en¬ 
tourage. Le 1er octobre, nous en élions à 25 parts pro¬ 
mises ou fermes. Depuis, nous avons reçu les engage¬ 
ments suivants : 

* Bonnet J. (Drôme) 1 part + 1 autre possible 
• Charles J, (Pyrénées Atlantiques) 2 parts 
* Gaitié A.-C. (Paris) 3 parts 
* Gayati M. (Dordogne) 1 part possible 
* Gérard J,-P (Loire) 1 part 
■ Guillemin B. (Oise) 2 parts 
* Higel G. (Ariège) 1 pari. 

• Moy V. (Haute-Garonne) 1 part 
* Parizot- Delou rnel J. - M. ( H é rauît) 1 part pa r vi remen t 
Au 1er novembre, nous en sommes donc à 39 parts (30 
fe rm es + 9 possibles). Il s'agit de parts à 2500 F et il nous 
en faut au moins 60 (soit 150 OOÛ F). 

Ceux qui veulent nous aider, maïs qui ne souhaitent pas 
entrer dans la co-propriété peuvent également nous faire 
des dons. Chèques à l'ordre de Silence (mention au dos : 
«don local»). 
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Ecoféminisme 

Une pensée, mais surtout une praxis 

L es luttes du féminisme sont devenues légitimes et cer¬ 
taines des premières revendications féministes nous pa¬ 
raissent plus ou moins comblées, du moins en ce qui 
concerne quelques pays. Toutefois, dans les foyers, au travail, 
en politique, l’égalité n’est pas encore une réalité ni ici dans nos 
sociétés «développées», ni ailleurs. Certaines femmes accè¬ 
dent à des postes de pouvoir politique, économique, culturel... 
mais elles le font en développant leur propre «masculinité», 
dans un cadre fait par les hommes pour les hommes. Le droit 
aux différences doit être affirmé : oui à l’égalité, mais aussi oui 
à la reconnaissance de l’identité de chacun et chacune. Pour 
cela, nous devons sortir du système dominant, patriarcal, hié¬ 
rarchique et dualiste — dualité entre nature et la société, la ma¬ 
tière et l'esprit, les femmes et les hommes, l’affectif et l’intellec¬ 
tuel. Nous devons éliminer les attitudes utilitaristes qui mettent 
dans un état de subordination des êtres humains considérés de 
moindre valeur. 

En complément à un engagement très fort dans l’action, une ré¬ 
flexion s’est engagée depuis les années 70 pour repenser l’hu¬ 
main, le rapport à l'autre, le rapport entre la destruction de la 
nature, le militarisme, le capitalisme et la domination subie par 
la femme. Dans leur réflexion, les écoféministes prennent en 
compte tous les groupes oppressés et théorisent la multiplicité 
des relations de subordination. Ainsi des femmes de tous pays 
se retrouvent dans le concept d'écoféminisme ou féminisme 
écologique, avec une même vision de préserver la vie sur terre. 

Sylviane POULENARD ■ 


De nombreuses écoles écoféministes ont émergé, certaines plus spiri¬ 
tualistes, d’autres plus matérialistes. Vandana Shiva (Inde) et Maria 
Mies (Allemagne), auteures des textes qui suivent, se situent plutôt 
dans les matérialistes. 
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Comme nous vivons dans un monde 
fini, la ‘croissance’ des uns ne peut se 
faire qu’au détriment des autres : des 
centres urbains contre les périphé¬ 
ries, des hommes contre tes femmes, 
des milieux urbains contre les milieux 
ruraux, des pays du Nord contre ceux 
du Sud. 




Wo r J* 












mmm 


V irtuellement, toutes les stratégies de déve¬ 
loppement sont basées sur l'hypothèse ex¬ 
plicite ou implicite que le modèle du "bien 
vivre' est celui qu'on rencontre dans les' sociétés 
d'abondance du Nord : les Etats-Unis, l'Europe 
et le Japon. On répond, en général, à la question 
de savoir comment les pauvres du Nord, ceux des 
pays du sud, et les paysans et les femmes du 
monde entier peuvent atteindre ce "bien vivre' par 
ce que l'on appelle depuis Rostov, la voie du 'dé¬ 
veloppement par rattrapage'. Autrement dit, on 
peut atteindre ce but en poursuivant la même voie 
d'industrialisation, de progrès technologique et 
d'accumulation de capital adoptée par T Europe, 
les Etats-Unis et le Japon. Ces pays et ces classes 
riches, le sexe dominant — les hommes — les 
centres urbains et les styles de vie dominants sont 
ainsi perçus comme l'utopie réalisée du libéralis¬ 
me, une utopie qui doit encore être atteinte par 
ceux qui, apparemment, sont encore à la traîne. 
Indubitablement, la richesse des pays industriali¬ 
sés est la source d'une grande fascination pour 
ceux qui n'ont pas la possibilité de la partager. 
Dans ce qu'on appelle les pays ‘socialistes', l'as¬ 
piration explicite était de rattraper et même de 
dépasser le capitalisme. Depuis l'écroulement du 
socialisme en Europe de l'Est, et en particulier en 
Allemagne de l'Est, on aspire ù rattraper rapide¬ 
ment le style de vie de ce qu’on appelle les éco¬ 
nomies de marché dont le prototype est situé aux 
Etats-Unis ou en Allemagne de l'Ouest. 












Un regard rapide sur l’histoire des pays 
sous-développés et des régions du Sud, mais 
aussi aujourd’hui de 1*Europe de F Est et de 
l’Allemagne de FEst, peut nous enseigner 
que la voie du développement pur rattrapage 
est un mythe, elle n'a conduit nulle part à 
l’objectif désiré. 

Ce mythe est basé sur une compréhension 
évolutionniste et linéaire de l'histoire. Dans 
cette conception de l'histoire, certains ont 
déjà atteint le sommet de révolution, dont 
les hommes en général et en particulier les 
hommes blancs, les pays industrialisés, les 
citadins. Les ‘autres' — tes femmes, les 
gens de couleurs, les pays ‘sous-dévelop¬ 
pés", les paysans — atteindront aussi ce 
sommet avec un peu plus d'efforts, d'éduca¬ 
tion, de 'développement'. On considère le 
progrès technologique comme La force mo¬ 
trice de ce processus évolutif. On ignore, gé¬ 
néralement, que dès le début des années 70, 
la théorie du développement par rattrapage a 
etc critiquée par un certain nombre d'au¬ 
teurs, André Gunder Frank (1), Samir Amin 

(2), Johan Galtung (3), et bien d'autres qui 
ont montré que la pauvreté des pays sous- 
développés n'était pas le résultat d'un retard 
‘naturel', mais la conséquence directe du 
sur-développement des pays industriels 
riches qui exploitent ce qu'on appelle la pé¬ 
riphérie, l'Afrique, l’Amérique du Sud et 
F Asie, Au cours de l'histoire coloniale, qui 
se poursuit aujourd’hui, ces régions furent 
progressivement sous-développées et ren¬ 
dues dépendantes de ce qu'on nommait la 
métropole. La relation entre ces centres sur¬ 
développés ou métropoles et les périphéries 
sous-développées est une relation coloniale. 
Aujourd’hui, une telle relation coloniale 
existe entre l’homme et la nature, entre 
F homme et la femme, entre régions urbaines 
et rurales. Nous les avons appelées les colo¬ 
nies de l'homme blanc. Pour maintenir ces 
relations colonisatrices, la force cl la violen¬ 
ce sont toujours essentielles (4), 

Mais la stabilisation de ces rapports im¬ 
plique nécessairement le consentement du 
colonisé sur le plan émotionnel et intellec¬ 
tuel. Cela signifie que non seulement les co¬ 
lonisateurs mais aussi les colonisés doivent 
accepter le style de vie de 'ceux qui sont au 
sommet' comme le seul modèle du bien- 
vivre. Ce processus d'acceptation des va¬ 
leurs, du style et du niveau de vie de 'ceux 
qui sont au sommet’ s’accompagne invaria¬ 
blement de la dévaluation de ses propres va¬ 


leurs : sa propre culture, son propre travail, 
sa propre technologie, son propre style de 
vie, et souvent aussi sa propre philosophie 
de vie et ses propres institutions sociales. Au 
début, cette dévaluation est souvent violem¬ 
ment imposée par les colonisateurs, puis clic 
est renforcée par la propagande, les pro¬ 
grammes d’éducation, le changement des 
lois, et la dépendance économique, par 
exemple par le piège de la dette. Finalement, 
cette dévaluation est souvent acceptée et in¬ 
tériorisée par les colonisés comme un état 
des choses 'naturel'. Un des problèmes les 
plus difficiles pour les colonisés (pays du 
sud, femmes, paysans) est de développer 
leur propre identité après un processus de 
décolonisation formelle — identité qui ne se 
baserait plus sur le modèle colonisateur 
comme image de l'clrc humain authentique, 
un problème traité par Fanon (5) Memnû 
(6), Freire (7) et Biaise (8). Memmî a écrit 
que pour survivre, les colonisés doivent op¬ 
primer la colonisation. Mais pour pouvoir 
devenir un être humain authentique, cha¬ 
cun/e doit opprimer intérieurement les colo¬ 
nisés qu’ils sont devenus (9). Cela signifie 
qu'il faut surmonter la fascination exercée 
par le colonisateur et son style de vie et ré¬ 
évaluer ce que chacun/e est et fait. 



Pour favoriser F élimination des colonisa¬ 
teurs à l'intérieur des colonisés, il est utile 
de regarder de plus près le mythe du déve¬ 
loppement par rattrapage. 

On peut argumenter que ceux qui, jusqu’à 
présent, ont payé le prix pour le développe¬ 
ment considèrent aussi ceux qui sont au 
sommet comme leur modèle pour le futur, 
comme leur utopie concrète, que c'est une 
sorte de loi universelle. Mais si nous consi¬ 
dérons aussi le prix que la nature a dû payer 
pour ce modèle, un prix qui affecte de plus 


en plus de gens dans les sociétés riches, on 
peut se demander pourquoi ceux-ci ne re¬ 
mettent pas le mythe en question. Parce que 
même dans le Nord, le paradigme de la 
croissance illimitée de la science, de la tech¬ 
nologie, des biens et services — du capital 
— et du PNB ont entraîné une détérioration 
constante de F environnement et par consé¬ 
quent de la qualité de vie. 

Diviser et régner : 
le secret de la société 
industrielle moderne 

La plupart des gens dans les sociétés riches 
vivent dans une espèce de schizophrénie ou 
de 'double-pensée’. Ils sont conscients des 
désastres de Bhopal et de Tchernobyl, de 
l’effet de serre, de la destruction de la 
couche d’ozone, de F empoisonne ment gra¬ 
duel des eaux souterraines, des rivières et 
des mers par les engrais chimiques, les pes¬ 
ticides, les déchets industriels, et qu’ils 
souffrent eux-mêmes de plus en plus des ef¬ 
fets de la pollution de l’air, d'allergies, du 
stress et du bruit, et des risques pour la santé 
engendrés par F alimentation industrielle. Ils 
savent aussi que la responsabilité de ces im¬ 
pacts négatifs sur leur qualité de vie repose 
sur leurs propres styles de vie et un système 
économique basé sur une croissance 
constante. El malgré cette connaissance 
(sauf pour quelques uns), ils s’abstiennent 
d'agir en modifiant leurs styles de vie. 

Une des raisons de cette schizophrénie col¬ 
lective est F espoir obstiné, même la convic¬ 
tion, dans les pays du Nord, qu'on peut à la 
fois avoir le beurre et l'argent du beurre : 
toujours plus de produits de F industrie chi¬ 
mique et la pureté de F air et de l'eau ; tou¬ 
jours plus de voitures et pas d’effet de serre ; 
une production de plus en plus importante 
de marchandises, de fast-food et de plats 
préparés industriellement, d'emballages de 


(1) Frank A.G. World Accula lion 1492-1789, 
Macmillan, New-York, 1978. 

(2) Amin S.. Accumulation on World Scale . A 
Critic of the Theory of Underdevelopment. 
Monthly Reyiew Press, New-York, 1974. 

(3) Galtung J., Eine Slrukturelle Théorie des 
Imperialismus, in D. Senghaas (ed.) Impe¬ 
ria lismu s und Strukturelie Gewalt, Analysée 
über Abhàngige Reproduktion , Suhrkamp, 
Francfurt, 1972, 

(4) Mies M., Patriarchy and Accumulation on a 
World Scale r Women in the International 
Division of Labour Zed Books f London, 1986. 

(5) Fanon F, Peau noire , masques blancs. 
Edition du Seuil. Paris, 1952. 

(6) Memmi A., Portrait du colonisé. Edition 
Payot, Paris, 1973. 

(7) Freire P., Pedagogy of the Opœssed. 
Penguin 8ook$> Harmondsworth, 1970. 

(8) Biaise S. f Le rapt des origines ou te meurtre 
de la mère. Maison des Femmes, Paris, 1988 

(9) Memmi, op cit r cité dans Biaise (1988) p.74. 
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fantaisie, de nourriture exotique importée et 
une bonne santé, et une solution au problè¬ 
me des déchets, 

La plupart des gens attendent de la science et 
de la technologie qu'elles apportent une solu¬ 
tion à ces dilemmes, plutôt que de prendre 
des initiatives pour limiter leurs propres com¬ 
portements de consommation et 
de production. On n'a pas encore 
pleinement réalisé qu'un niveau 
de vie matériel élevé va à l'en¬ 
contre d’une bonne qualité de vie 
authentique, surtout si les pro¬ 
blèmes de destruction écologique 
sont clairement compris, 

La croyance, cependant, qu'un 
niveau de vie matériel élevé 
équivaut à une bonne ou à une 
haute qualité de vie est le support 
idéologique essentiel pour soute¬ 
nir et légitimer le modèle de 
croissance et d'accumulation de 
la société industrielle moderne. 

Sans V adhésion des masses, le 
système ne peut ni durer ni fonc¬ 
tionner. Cette équation est l'hé¬ 
gémonie idéologico-politique 
réelle qui recouvre la vie quoti¬ 
dienne. Aucun des partis poli¬ 
tiques dans les pays industriali¬ 
sés du Nord n’ose mettre en 
question cette équation schizo¬ 
phrène, parce qu'ils craignent un 
effet négatif sur leurs résultats 
électoraux. 

Nous avons déjà montré que cet¬ 
te double-pensée s'appuie sur 
des hypothèses postulant qu’il 
n’y a pas de limites aux res¬ 
sources de notre planète, aux 
progrès technologiques, à l'espa¬ 
ce, à la croissance. Mais comme, 
de fait, nous habitons un monde 
limité, cette infinitude est my¬ 
thique et ne peut être soutenue que par des 
divisions coloniales : entre centres et péri¬ 
phéries, hommes et femmes, régions ur¬ 
baines et rurales, sociétés industrielles mo¬ 
dernes du Nord et sociétés 'arriérés’, 'tradi¬ 
tionnelles' et ‘sous-développées’ du Sud. La 
relation entre ces couples est hiérarchique, 
non égalitaire, et se caractérise par l'exploi¬ 
tation, l'oppression et la domination, 

La raison économique de ces structures co¬ 
loniales est, avant tout, / J externalisation des 
coûts (10) hors de l'horizon spatial et tem¬ 


porel de ceux qui profitent de ces divisions. 
Les coûts économiques, sociaux et écolo¬ 
giques de la croissance continue dans les 
pays industrialisés ont été et sont transférés 
dans les pays colonisés du Sud, à l'environ¬ 
nement et aux peuples de ces pays. Ce n'est 
qu’en divisant la force de travail internatio¬ 
nale en travailleurs de la périphérie coloni¬ 
sée cl en travailleurs des centres industriels 
et en maintenant ces relations de domination 
même après la décolonisation formelle, qu'il 
est possible pour les travailleurs des pays in¬ 
dustriels de recevoir des salaires plus de dix 
fois plus élevés que ceux payés aux tra¬ 
vailleurs du sud. 

Presque tous les coûts sociaux de la repro¬ 
duction de la force de travail dans les socié¬ 
tés industrielles, sont externalisés à T inté¬ 


rieur même de ces sociétés. Ceci est facilité 
par la division sexuelle pairiarco-capitaliste 
du travail où le travail domestique des 
femmes est défini comme non productif ou 
comme non-travail et par conséquent non ré¬ 
munéré, Les femmes sont définies comme 
ménagères et leur travail est omis dans les 
calculs du PNB. C'est pourquoi les femmes 
peuvent être appelées la colonie interne de 
ce système. 

Les coûts écologiques de la production in¬ 
dustrielle d'engrais chimiques de pesticides, 

6 


(10) Kapp W. K , Social Cost of Business 
Enterprise. Asia Publishing House. Bombay, 
1963. 

(11) Ullrich 0.. Weltniveau. In des Sackgasse 
des Industriesystems. Rotbuchverlag, Berlin, 
1979, p.108. 


d'énergie nucléaire, de voitures et autres 
marchandises, et les déchets et les dom¬ 
mages qu'ils entraînent tant lors du proces¬ 
sus de production que lors de celui de la 
consommation, sont infligés par la nature. 
Ils se traduisent par des pollutions nocives 
de l’air, de l'eau, du sol qui affectent non 
seulement la génération actuelle mais aussi 
les générations futures. Cela s'applique par¬ 
ticulièrement à la haute technologie moder¬ 
ne : l'industrie nucléaire, le génie génétique, 
l'informatique et leurs effets synergiques 
que personne ne peut ni prédire ni contrôler. 
Ainsi, et la nature et l'avenir ont été coloni¬ 
sé s pourdes motifs de profil à court terme 
des sociétés et des classes riches, 

La relation entre colonisé et colonisateur 
n'est aucunement basée sur un partenariat 
mais plutôt sur la coercition et la 
violence du second quand il traite 
avec le premier. De fait, cette rela¬ 
tion est le secret de la croissance 
illimitée des centres d'accumula¬ 
tion. Si l’externalisation de tous 
les coûts de la production indus¬ 
trielle n'était pas possible, s'ils de¬ 
vaient être supportes par les pays 
industrialisés eux-mêmes, c’est-à- 
dire s’ils avaient été intériorisés, 
un arrêt immédiat de la croissance 
illimitée serait inévitable. 


Le rattrapage 
est impossible 
et indésirable 


La logique de ce modèle d'accu¬ 
mulation, basée sur V exploitation 
et les divisions de type colonial, 
implique que tout processus sem¬ 
blable à un 'développement par 
rattrapage' est impossible pour les 
colonies, toutes les colonies. En 
effet, si une colonie, après beau¬ 
coup d'efforts, arrive à atteindre 
ce qui est considéré comme le 
sommet du développement', les 
centre industriels eux-mêmes ont 
déjà 'progressé’ vers un stade de 
développement encore plus 'mo¬ 
derne’ ; le 'développement’ dont il 
s'agit ici étant le progrès techno¬ 
logique. Ce qui est aujourd'hui la télévision, 
est demain la télévision en couleur, après- 
demain ordinateur, puis la version toujours 
plus moderne de ‘génération d'ordinateurs' 
et puis encore plus tard la machine à intelli¬ 
gence artificielle, etc. (Il), C'est pourquoi, 
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cette politique de rattrapage des colonies est 
toujours une cause perdue d’avance* Parce 
que le vrai progrès des colonisateurs est fon¬ 
dé sur l’exploitation de ces colonies* 

Ces implications sont généralement ignorées 
quand on discute de stratégies de développe¬ 
ment. On dit habituellement que le but n’est 
pas une réduction des niveaux de vie dans 
les sociétés industrialisées* mais plutôt de 
placer tous les sous-développés dans une 
position qui leur permette d’atteindre le mê¬ 
me niveau de richesses que ces sociétés. 
C’est sympathique et correspond aux va¬ 
leurs des révolutions bourgeoises : V égalité 
pour tous ! Mais on veut ignorer que cette 
demande est à la fois logiquement et maté¬ 
riellement impossible. L’impossibilité de 
cette demande est évidente si l'on considère 
les conséquences écologiques de T universa¬ 
lisation du système de production et du style 
de vie pratiqué dans les sociétés riches, in¬ 
dustrielles du Nord* pour la population ac¬ 
tuelle de la planète et dans les trente ans à 
venir Ainsi, s’il Ton sait que 6 % de la po¬ 
pulation mondiale vivant aux Etats-Unis 
consomme actuellement 30 % de toute 
T énergie fossile produite, il est donc impos¬ 
sible pour le reste de la population mondia¬ 
le, dont 80 % vivent dans le Sud pauvre, de 
consommer l’énergie au même niveau (12)* 
D’après Traîner, la population des Etats- 
Unis, d’Europe et du Japon consomme les 
trois-quarts de la production énergétique 
mondiale. «Si la production mondiale 
d'énergie actuelle devait être répartie égali¬ 
taire ment* les Américains devraient se 
contenter d’un cinquième de la quantité 
q u ’ i Is co n s omni en t a w jou rd h u i pa r hab / - 
tant» (13), Ou pour le dire autrement, on es¬ 
time que la population mondiale pourrait at¬ 
teindre onze milliards d’individus en 2050 ; 
si la consommation d’énergie par habitant 
de ces onze milliards d’individus était sem¬ 
blable à celle des Américains des années 70, 
les ressources conventionnelles de pétrole 
seraient épuisées en moins de 74 ans (14), 
des estimations similaires sont faites pour 
d’autres ressources. 

Mais même si les ressources mondiales 
étaient illimitées, on peut estimer qu’il fau¬ 
drait environ cinq cent ans avant que les 


pays pauvres n’atteignent le niveau de vie 
qui existe dans le Nord industriel : et encore 
faudrait-il que ees pays abandonnent le mo¬ 
dèle de croissance économique permanente, 
qui constitue le credo de leur philosophie 
économique. Il est impossible pour le Sud 
de rattraper ce modèle* non seulement à cau¬ 
se des limites et de la consommation inéqui¬ 
table de l’ensemble des ressources, mais 
surtout, parce que ce modèle de croissance 
est basé sur un ordre mondial dans lequel 
l’écart entre les deux pôles se creuse, spé¬ 
cialement en ce qui concerne le développe¬ 
ment économique* 

Ces exemples montrent que ie développe¬ 
ment par rattrapage n’est pas possible pour 
tous, A mon avis, les puissances qui domi¬ 



nent aujourd’hui Léconomie mondiale en 
sont conscientes, les dirigeants des entre¬ 
prises transnationales* la Banque mondiale, 
le FMI, les banques et les gouvernements du 
club des pays riches ; en fait, ils ne veulent 
pas vraiment cette universalisation parce 
qu’elle mettrait fin à leur modèle de crois¬ 
sance. Tacitement, ils acceptent que les 
structures coloniales de ce qu’on appelle 
T économie de marché soient maintenues au 
niveau mondial. Cette structure, cependant. 


est masquée pur des euphémismes tels que 
‘relations Nord-Sud\ ‘développement du¬ 
rable’* les pays qui atteignent le seuil’, etc*, 
qui suggèrent que tous les pays pauvres peu¬ 
vent et vont atteindre les mêmes niveaux de 
vie que ceux des pays riches. 

Cependant, si on essaie de ne pas tenir 
compte des considérations d’équité ou de 
problèmes écologiques, on peut se deman¬ 
der au moins si ce modèle de bien vivre, sui¬ 
vi par les sociétés du Nord, ce paradigme du 
‘développement par rattrapage’ a rendu heu¬ 
reux les gens du Nord. A-t-il rempli ses pro¬ 
messes ? A-t-il, au moins, apporté aux 
femmes et aux enfants une plus grande éga¬ 
lité, une plus grande liberté et plus de bon¬ 
heur ? L’augmentation du PNB a-t-elle amé¬ 
lioré leur qualité de vie ? 

Chaque jour, nous pouvons lire que les sans- 
abris et la pauvreté augmentent, en particu¬ 
lier parmi les femmes et les enfants {15), 
que la criminalité monte dans les grandes 
villes, que la toxicomanie et autres dépen¬ 
dances sont en hausse, y compris la consom¬ 
mation obsessionnelle. Dans beaucoup de 
pays riches, les dépressions et les suicides 
sont en augmentation, et la violence directe 
contre les femmes, et les enfants, semble, el¬ 
le aussi, grandissante — la violence, tant pu¬ 
blique que privée, ainsi que les abus 
sexuels ; les médias sont pleins de repor¬ 
tages sur toutes les formes de violence* A 
cela, il faut ajouter que les centres urbains 
suffoquent sous les émissions de gaz 
d’échappement des véhicules à moteur ; il 
n’y a presque plus d’espaces verts pour se 
promener et respirer, les villes et les auto¬ 
routes sont bondées de voitures. Dès qu’ils 
le peuvent, les gens essaient de s’échapper 
de ces centres-villes pour chercher un soula¬ 
gement à la campagne ou dans le Sud 
pauvre* Si, comme on F affirme communé- 


(12) Voir The global 2Q00 Report to the 
President. US Foreign Ministry (ed.) 
Washington, Appendix, 1980, p.59. 

(13) Traîner F.E*, Developed to Oeath. 
Rethinking World Development. Green Print. 
Londres, 1989. 

(14) Ibid., p.61. 

(15) Sheldon r Danzinger& Stern 



7 


SILENCE N-251 


Décembre 1999 









menu la qualité de vie des habitants des 
villes est si élevée, pourquoi ne passent-ils 
pas leurs vacances dans les villes ? 

On a constaté que la qualité de vie aux 
Etats-Unis aujourd’hui est inférieure à celle 
d’il y a dix ans. Il semble y avoir une rela¬ 
tion inverse entre le PNB et la qualité de la 
vie : plus le PNB grimpe et plus la qualité 
de la vie se détériore 116). Par exemple, sous 
la pression croissantes des forces du marché, 
la nourriture, qui jusqu'ici était encore pré¬ 
parée à domicile, est désormais de plus en 
plus souvent achetée dans des restaurants 
fast-food ; la préparation de la nourriture est 
devenue un service, une marchandise. 
Quand plus de gens achètent cette marchan¬ 
dise, le PNB augmente. Mais ce qui croît en 
même temps c'est l’érosion du sentiment 
communautaire, î’ isolement et T atomisation 
de la société. Comme le fait remarquer 
Polanyi, les forces du marché détruisent les 
communautés (17). Ici aussi, les processus 
sont caractérisés par des polarisations : plus 
le PNB est élevé, plus basse est la qualité de 
vie. 

Mais le ‘développement par rattrapage' 
n'entraîne pas seulement des coûts et des 
risques psychiques et sociaux immatériels, 



qui assaillent même les privilégiés des pays 
et des classes riches. Avec le nomhre crois¬ 
sant de catastrophes écologiques — dont 
certaines causées par la main de l'homme 
comme la guerre du Golfe ou Tchernobyl — 
la vie matérielle aussi se détériore dans les 
centres riches du monde. La société d’abon¬ 
dance est une société qui disposant d'in¬ 
nombrables marchandises manque des né¬ 
cessités fondamentales de la vie : de l'air 
respirable, de l'eau pure, de la nourriture 
saine, de l'espace, du temps, et du calme. Ce 
qui a été vécu par des mères de jeunes en¬ 
fants après Tchernobyl, a été vécu par les 
mères au Koweït. Tout l'argent du Koweït, 
riche en pétrole, n'a pu 
acheter pour les gens la 
lumière solaire, Pair 
frais ou Peau pure 
lorsque les puits étaient 
en feu. Cette pénurie de 
biens communs néces¬ 
saires à la survie affec¬ 
te les pauvres et les 
riches, mais a un plus 
grand impact sur les 
pauvres. 

En bref, le système de 
marché mondial actuel, 
orienté vers une crois¬ 
sance et un profit sans 
frein, ne peut se main¬ 
tenir à moins d’exploi¬ 
ter des colonies externes et internes ; la na¬ 
ture, les femmes et d’autres personnes, mais 
il a aussi besoin de consommateurs qui ne 
disent jamais «c’est assez Le modèle du 
consommateur des pays riches n'est pas gé¬ 
néralisable au monde entier, et n'est pas non 
plus désirable pour la minorité de la popula¬ 
tion mondiale qui vit dans les sociétés 
d'abondance. Qui plus est, il conduira de 
plus en plus vers des guerres pour s’assurer 
de ressources qui se raréfient ; la guerre du 
Golfe trouve une grande partie de son origi¬ 
ne dans le contrôle des ressources pétro¬ 
lières de celle région. Si nous voulons éviter 
de telles guerres à l'avenir, la seule alternati¬ 
ve est un changement délibéré et rigoureux 
de style de vie, une réduction de la consom¬ 
mation. un changement radical des habi¬ 
tudes de consommation dans le Nord et un 
mouvement décidé et largement soutenu en 
vue d'économiser l'énergie. 

Ces faits sont bien connus, mais malgré ce¬ 
la, le mythe du développement par rattrapa¬ 
ge reste la base des politiques de développe¬ 
ment des gouvernements du Nord comme 
du Sud, de même que celle des pays ex- 
communistes, Un débat télévisé auquel par¬ 
ticipaient trois chefs d'Etat — Robert 
Mugabe du Zimbabwe, Vaclav Havel de la 
République Tchèque et Richard von 
Weizsàcker, président de ce qui était alors la 
RFA — en est l'illustration éclairante (18). 
Le débat eut lieu après la projection du film 
La marche , qui met en scène la tentative de 


millions d'Africains mourant de faim d'en¬ 
trer dans la riche Europe, Le président de la 
RFA déclara très clairement que les habi¬ 
tudes de consommation de vingt pour cem 
de la population mondiale vivant dans les 
sociétés d'abondance du Nord industrialisé 
entraîne F utilisation de quatre vingt pour 
cent des ressources du monde et qu'elles 
pourraient a long terme, détruire les fonda¬ 
tions naturelles de la vie — dans le monde 
entier. Cependant, quand on lui demanda si, 
dans ce cas, il n'était pas correct de critiquer 
et d’abandonner les modèles de consomma¬ 
tion du Nord et de mettre le Sud en garde 
contre l'imitation du Nord, il répliqua qu’il 


serait erroné de prêcher aux gens une réduc¬ 
tion de la consommation. Plus que cela, les 
peuples du Sud avaient droit au même ni¬ 
veau de vie que ceux du Nord. La seule so¬ 
lution était de distribuer plus de ‘notre' ri¬ 
chesse aux pauvres du Sud, grâce à l'aide au 
développement, afin qu'ils soient capables 
de 'rattraper'. Il ne mentionna pas que cette 
richesse trouvait son origine dans le résultat 
du pillage des colonies par le Nord, Le pré¬ 
sident du Zimbabwe, socialiste, fut même 
plus explicite. Il dit que les populations du 
Sud veulent autant de voitures, de frigos, de 
télévisions, d'ordinateurs, de vidéos et le 
même niveau de vie que dans le Nord : que 
c’était le but de sa politique de développe¬ 
ment. Ni lui, ni von Weizsacher ne se de¬ 
mandèrent si cette politique d’universalisa¬ 
tion des pratiques de consommation par une 
stratégie de rattrapage était réalisable maté¬ 
riellement, Ils négligèrent aussi de s'interro¬ 
ger sur les conséquences écologiques d'une 
telle politique. Comme chefs d'Etat élus, ils 
n'osèrent pas dire la vérité, notamment que 
le style de vie des riches dans le Nord ne 


(16) Trainer, op cit., p,130. 

(17) Polanyi K. The Great Transformation. 
Suhrkamp. Francfort, 1978. 

(18) Ce débat avait pour titre Die Zukunft 
Gemeinsam Meistern' et a lieu le 22 mai 1990 
à la Norddeutscher Rundfunk (NDR), 
Uémission était produite par Rolf Seelmann- 
Dggebert. 
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peut pas être universalisé* et qu'on devait y 
mettre un terme afin de préserver les valeurs 
d'un monde égalitaire. 

Pourtant* malgré ces constatations* le mythe 
du développement par rattrapage demeure 
intact dans les pays de l'Est, socialistes au¬ 
trefois* Le développement en Allemagne de 
l’Est* en Pologne et en ex-Union soviétique 
montre clairement la résistance de ce 
mythe; mais aussi le désastre qui survient 
quand la vraie nature de T économie de mar¬ 
ché ‘libre* devient apparente. Les gens 
d'Allemagne de l'Est, l'ancienne RDA, 
étaient désireux de participer au modèle de 
consommation de la RFA capitaliste eu en 
votant pour la destruction de leur propre état 
et la réunification allemande* espéraient de¬ 
venir ‘égaux*. On leur avait dit que la démo¬ 
cratie politique était ïa clé de l'abondance. 
Mais maintenant. Ms réalisent qu’en dépit de 
la démocratie politique* et bien qu’ils vivent 
dans le même Etat-natïon que les Allemands 
de F Ouest* ils sont de facto traités comme 
une réserve de main d’œuvre bon marché ou 
une colonie pour le capital ouest-allemand 
qui veut étendre son marché vers l’Est, mais 
hésite à y investir parce que F unification de 
F Allemagne signifie que les travailleurs de 
l’Allemagne de F Est peuvent réclamer les 
mêmes salaires que leurs homologues de 
l’Ouest. Qu’est-ce qui peut donc pousser a 
aller à F Est ? Moins d’un an après la réuni¬ 
fication, les gens en Allemagne de F Est ont 
été déçus et déprimés : le chômage a grimpé 
rapidement ; l’économie s’est virtuellement 
écroulée ; mais aucun avantage ne s’est dé¬ 
gage du nouveau système de marché. Selon 


les politiciens* cependant* 
une période d’efforts com¬ 
muns sera récompensée 
par un rattrapage avec les 
Allemands de l’Ouest. El* 
inévitablement* ce sont les 
femmes qui* en Allemagne 
de F Est* sont le plus affec¬ 
tées par ces processus. 

Celles-ci, dont le taux de 
participation a la force de 
travail atteignait les 90 %* 
ont été les premières à 
perdre leur emploi* et plus 
rapidement que les 
hommes ; elles forment le 
gros des chômeurs. Simul¬ 
tanément* elles ont perdu 
les avantages que l'Etal 
socialiste leur avait accordés : les crèches* 
une loi libérale en faveur de F avortement, la 
sécurité d’emploi en tant que mère, des 
congés pour s’occuper des enfants, etc. 

Mais encore déçus pur le système socialiste, 
les gens ne comprennent pas que ceci est le 
fonctionnement normal du capitalisme ; 
qu’il a besoin de colonies pour son expan¬ 
sionnisme, que même la démocratie et l’éga¬ 
lité formelle ne se traduisent pas automati¬ 
quement par une égalité dans le niveau de 
vie ou des avantages économiques égaux. 

En Allemagne de l’Est* la colère et la décep¬ 
tion provoquées par ce que les gens considè¬ 
rent comme la trahison des politiciens ouest- 
allemands, et en particulier celle du chance¬ 
lier Kohl, ont été converties en une hostilité 
à l’égard d’autres minorités — minorités 
ethniques et raciales, travailleurs étrangers, 
autres européens de F Est — qui voulaient 
tous entrer dans la ‘maison européenne' et 
s’asseoir à la table des riches* 

Dans d’autres parties du monde, l’écroule¬ 
ment du mythe du développement par rattra¬ 
page conduit à des vagues de fondamenta¬ 
lisme et de nationalisme dirigées contre 
des ‘autres’ religieux, ethniques, ra¬ 
ciaux ù l’intérieur et hors de leur 
propre territoire. La cible princi¬ 
pale du fondamentalisme et 
du nationalisme et* d’autre 
part* du ‘communalis¬ 


me’ sont les femmes* puisque l'identité reli¬ 
gieuse, ethnique et culturelle reste basée sur 
le patriarcat* une image patriarcale de la 
femme et de l’homme* ou plutôt sur le 
contrôle par les hommes de leur femme, ce 
qui* comme nous le savons par de nombreux 
exemples* revient presque toujours à plus de 
violence contre les femmes* plus d’inégalité 
pour les femmes (19). De plus* l’écroule¬ 
ment du mythe du développement par rattra¬ 
page renforce la militarisation des hommes. 
Pratiquement tous les nouveaux nationa¬ 
lismes et fondamentalismes ont conduit à 
des quasi-guerres civiles dans lesquelles de 
jeunes hommes militarisés jouent le rôle clé* 
Comme ils sont inacceptables en tant 
qu’égaux dans le club des hommes riches et 
incapables de partager leur style de vie, ils 
ne peuvent montrer leur virilité — telle 
qu’elle est construite dans un monde patriar¬ 
cal — que la mitraillette ù F épaule. 

C’est pourquoi, en fin de compte, ce mythe 
mène à renforcer la destruction de F environ¬ 
nement, l’exploitation du ‘Tiers-monde’, la 
violence contre les femmes et la militarisa¬ 
tion des hommes. . 


Le développement 
par rattrapage libère-t-il 
les femmes ? 

Jusqu’ici nous avons examiné les effets du 
coût écologique de la stratégie de rattrapage 
dans les pays du Sud. Cette stratégie a été 
poursuivie pratiquement depuis les 
Lumières et les révolutions bourgeoises 
dans les divers mouvements d’émancipation 
contre F oppression et l’exploitation : le 
mouvement ouvrier, les mouvements de li¬ 


ft 9) Chhachhi A. Forced Identifies :The State, 
Communalism, Fundamentalism and Women 
in India', in Kandiyoti D. (ed.) I/Fomen, Islam 
and the State . Universïty of California Press, 
1991, 
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bérutïon nationale, et le mouvement des 
femmes. Pour les femmes qui vivaient dans 
les pays industriels, le développement par 
rattrapage signifiait et continue à signifier 
l'espoir que la relation patriarcale homme- 
femme soit abolie par une politique d'égali¬ 
té pour les femmes. Aujourd'hui, cette poli- 


mente de femme, elle est néanmoins com¬ 
battue par beaucoup d'autres femmes. Ces 
dernières voient qu'il existe un large fossé 
entre la rhétorique et la performance réelle 
du système politique et économique, qui 
continue à marginaliser les femmes. Ce qui 
est plus important, c’est que la stratégie de 
rattrapage des hommes signifie que les 
hommes en général, et les hommes blancs 
dans des conditions d'influence, sont consi¬ 
dérés comme le modèle auquel les femmes 
doivent aspirer. Les implications de cette 
stratégie sont que la structure de l'économie 
mondiale demeure inchangée, que la nature 
et les colonies externes sont toujours exploi¬ 
tées, et que le militarisme est nécessaire¬ 
ment le recours final pour conserver cette 
structure. 



tique est poursuivie avec des demandes de 
discriminations positives pour les femmes, 
de quotas ou de places réservées dans les 
structures politiques et sur le marché du tra¬ 
vail, Plusieurs gouvernements régionaux al¬ 
lemands ont adopté des programmes spé¬ 
ciaux de promotion des femmes. Des efforts 
sont faits pour attirer des femmes dans ces 
secteurs de l'économie qui étaient autrefois 
du domaine exclusif des hommes, comme 
les nouvelles industries à haute teneur tech¬ 
nologique. La résistance des femmes à ces 
technologies est perçue comme un handicap 
à leur libération, parce que la technologie en 
tant que telle est considérée comme un 
champ de pouvoir des hommes, et par 
conséquent, un champ que les femmes doi¬ 
vent investir si elles veulent être 1 égales'. 
Tous ccs efforts et ces initiatives au niveau 
politique équivalent à une stratégie de rattra¬ 
page des hommes par les femmes. Cette po¬ 
litique d'égalisation est généralement pro¬ 
mulguée par les partis politiques au pouvoir 
ou formellement dans l'opposition ; si elle 
est aussi largement soutenue par les mouve- 


Pour les femmes des classes moyennes dans 
les sociétés d'abondance, cette politique de 
rattrapage implique l'appropriation d'une 
part du butin de l'homme blanc. Depuis le 
siècle des Lumières et la colonisation du 
monde, la conception d'émancipation, de li¬ 
berté et d'égalité de l'homme blanc est ba¬ 
sée sur la domination de la nature, et des 
autres peuples et territoires. La division 
entre nature et culture fait partie intégrante 
de cet arrangement. Des premiers mouve¬ 



ments de femmes à ceux d’aujourd'hui, une 
partie importante des femmes a accepté la 
stratégie de rattrapage des hommes comme 
la voie principale vers l'émancipation. Ceci 
implique que les femmes doivent surmonter 
en elles ce qui a été défini comme 'nature', 
parce que, dans ce discours, les femmes ont 
été mises du côté de la nature, alors que les 
hommes étaient vus comme les représen¬ 
tants de la culture. Des théoriciennes du 
mouvement des femmes, comme Simone de 
Beauvoir (20) et Shulamith Firestone (21), 
ont fait de cette division culture-nature le 
centre de leur théorie d'émancipation. 
Aujourd'hui, cette dichotomie se retrouve 
dans le discours sur le génie génétique et de 
reproduction. 

Mais plus spécifiquement demandons-nous 
pourquoi, pour les femmes, l'option du dé¬ 
veloppement par rattrapage, même dans les 
sociétés d'abondance du Nord industriel, est 
et restera une illusion. 

Les promesses de liberté, d'égalité, d'auto¬ 
détermination de l'individu, les grandes va¬ 
leurs de la Révolution française, proclamées 
comme droits universels et donc aussi desti¬ 
nés aux femmes, sont trahies pour beaucoup 
de femmes parce que Lous ces droits dépen¬ 
dent de l'accès à la propriété et a l'argent. 
La liberté est celle de ceux qui possèdent de 
l'argent. L'égalité est Légalité de l'argent. 
L'autodétermination est la liberté de choix 
dans le supermarché. Cette liberté, celte 
égalité, cette autodétermination dépendent 
toujours de ceux qui contrôlent l 1 argent/la 
propriété. El dans les sociétés et les pays in¬ 
dustrialisés ce sont, dans la plupart des cas, 
les maris ou l'état capitaliste. C'est du 
moins la relation entre hommes et femmes 
qui est protégée par la loi ; l'homme comme 
pourvoyeur, la femme comme femme au 
foyer (22). 

L'autodétermination et la liberté sont de fac¬ 
to limitée pour les femmes, non seulement 
parce qu'elles sont traitées elles-mêmes 
comme une ressource, mais aussi, même si 
elles possèdent de l'argent, parce qu'elles ne 
peuvent rien dire à propos des marchandises 
mises sur le marché. Leurs désirs et besoins 
propres sont constamment manipulés par 
ceux dont V objectif est de vendre toujours 
plus. Finalement, les femmes finissent par 
être persuadées elles-mêmes qu'elles veu¬ 
lent ce qui est mis sur le marché. 

Cette liberté, cette égalité et cette autodéter¬ 
mination qui dépendent de la possession 
d'argent et du pouvoir d'achat ne peuvent 
pas être étendues à toutes les femmes du 
monde. En Europe ou aux Etats-Unis, le 
système peut être capable de satisfaire cer¬ 
taines demandes d’équité des femmes avec 


(20) de Beauvoir S. Le Deuxième sexe , Trad. 
franç. Stock. 

(21) Firestone S. La Dialectique du sexe. Trad, 
Franç. Stock, 

(22) Mies M., op. CÎt., 1986. 
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les hommes» en ce qui concerne les revenus 
et les emplois (ou des salaires pour le travail 
ménager» ou le revenu minimum garanti), 
mais uniquement aussi longtemps qu'il peut 
continuer rexploitation sans restriction de 
femmes et d'hommes comme productrices 
et producteurs dans les colonies. Il ne peut 
pas garantir à toutes les femmes du monde 
le même niveau de vie que celui des femmes 
des classes moyennes aux Etats-Unis ou en 
Europe» Tant que Ton pourra contraindre les 
femmes en Asie, en Afrique ou en Amérique 
latine à travailler pour des salaires beaucoup 
plus bas que dans les sociétés d’abondance 
— et c’est possible grâce au piège de la det¬ 
te — suffisamment de capital peut être accu¬ 
mulé dans les pays riches pour permettre 
d’assurer un revenu minimum garanti même 
a une femme en chômage ; mais toutes les 
femmes en chômage dans le monde ne peu¬ 
vent pas y prétendre. Dans un monde basé 
sur T exploitation, «certains sont plus égaux 
que d’autres». 

Cependant, cela signifie aussi qu’avec un tel 
système il n'existe pas de vraie base maté¬ 
rielle pour une solidarité internationale des 
femmes» Parce que le principe même de la 
liberté individuelle, de T égalité et de l’auto- 
détermination liées à l’argent et à la proprié¬ 
té est intérêt personnel de l'individu et non 
pas r altruisme ou la solidarité ; ces intérêts 
seront toujours en compétition avec l'intérêt 
personnel des autres, A T intérieur d'une 
structure d’exploitation, les intérêts seront 
nécessairement antagonistes. Il peut-être 
dans l'intérêt des femmes du Tiers-monde, 
travaillant dans l’industrie de la confection 
pour l’exportation, de recevoir des salaires 
plus élevés, ou même équivalents à ceux 
pratiqués dans les pays industriels ; mais si 
elles reçoivent vraiment des salaires, alors la 
femme travailleuse dans le Nord pourra dif¬ 
ficilement se permettre d'acheter ces vête¬ 
ments ou en acheter autant qu’elle le fait 


maintenant. Dans son intérêt, le 
prix de ccs vêtements doit de¬ 
meurer bas. Par conséquent, les 
intérêts de ces deux groupes de 
femmes qui sont liés à travers le 
marché mondial, sont antago¬ 
nistes. Si nous ne voulons pas 
abandonner notre objectif de so¬ 
lidarité et d'égalité internatio¬ 
nales nous devons abandonner la 
façon matérialiste et centrée sur 
nous-me mes de nous battre uni¬ 
quement pour nos propres inté¬ 
rêts. L'approche par intérêt 
égoïste doit être remplacée par 
une approche éthique. 
L’application du principe de 
Lintérêt personnel au problème 
écologique conduit à P intensifi¬ 
cation de la dégradation et de la 
destruction écologique dans 
d'autres parties du monde. Cela 
fut évident après Tchernobyl, 
quand beaucoup de femmes, en Allemagne, 
désespérées de ne pas savoir comment nour¬ 
rir leurs bébés, réclamèrent l’importation 
d'aliments non pollués venant du Tiers- 
monde. Un exemple de ce problème est la 
contamination, dans les pays riches, du lait 
maternel par le DDT. et d’autres substances 
toxiques suite à l’utilisation massive d’en¬ 
grais, de pesticides et d'insecticides dans 
l'agriculture industrialisée, Rachel Carson 
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avait déjà envisagé que la contamination des 
sols risquait finalement d’avoir un effet sur 
l’alimentation des gens, en particulier sur le 
lait maternel (23) : maintenant que cela s'est 
produit, beaucoup de femmes du Nord sont 
inquiètes. II y a peu, une femme m'a télé¬ 
phoné en me disant qu’en Allemagne» il 
n’était plus prudent de nourrir un bébé au 
sein pendant plus de trois mois ; le lait des 
mères étant empoisonné. Comme solution, 

11 


elle suggéra de monter un projet dans le Sud 
de l'Inde pour produire une alimentation 
pour bébé saine et complète. Là-bas, sur le 
plateau du Decean, sec et aride, pousse un 
millet spécial appelé ragi. Réclamant peu 
d’eau et aucun engrais, il est la nourriture de 
subsistance bon marché des pauvres. Ce 
millet contient tous les composants néces¬ 
saires aux nourrissons, La femme suggéra 
que le ragi soit traité eL conditionné comme 
aliment pour bébés pour être exporté en 
Allemagne. Elle estimait que c’était la solu¬ 
tion au problème des mères désespérées par 
la contamination de leur propre lait et qu'el¬ 
le donnerait aux pauvres du Sud de l'Inde 
une nouvelle source de revenus en argent. 
Cela contribuerait à leur développement ! 
J’essayais de lui expliquer que si le ragi, la 
nourriture de subsistance des pauvres, en¬ 
trait dans le marché mondial et devenait une 
marchandise d’exportation, il ne serait plus 
accessible aux pauvres ; son prix monterait 
rapidement et, si ce projet fonctionnait, on 
utiliserait bientôt des pesticides et d'autres 
produits chimiques pour en intensifier la 
production pour le marché dans le Nord. 
Mais elle répondit qu'il fallait que les gens 
contrôlent la production de ragi pour s’assu¬ 
rer qu’il ne soit pas pollué. On sc retrouve 
devant une nouvelle version d'éco-colonia- 
lisme» Quand je lui demandais pourquoi, 
comme alternative, elle ne ferait pas plutôt 
campagne en Allemagne pour changer 
l’agriculture industrielle, pour interdire 
l’usage de pesticides» sa réponse fut que cela 
prendrait beaucoup trop de temps, que la 
contamination maternel le était une situation 
d'urgence. Dans son anxiété, et concernée 
uniquement par les intérêts des mères en 
Allemagne, elle était prête à sacrifier les in¬ 
térêts des femmes pauvres en Inde. Ou plu¬ 
tôt, elle pensait que ces conflits d'intérêts 
pouvaient être rendus compatibles par un 
échange monétaire. Elle ne réalisait pas que 
cet argent ne suffirait jamais aux femmes du 
Sud de l'Inde pour acheter a leurs nourris¬ 
sons la même nourriture saine dont elles dis¬ 
posaient maintenant gratuitement. 

Cet exemple montre clairement que le 
mythe du développement par rattrapage» ba¬ 
sé sur la foi dans le fonctionnement miracu¬ 
leux du marché, en particulier le marché 
mondial» aboutit en fait à des intérêts anta¬ 
gonistes» même ceux des mères qui veulent 
simplement donner une alimentation non 
polluée à leurs nourrissons. 

Maria MIES ■ 

Anthropologue, sociologue, membre du comité de 
résistance à l'AML impliquée dans la lutte contre 
les modes de procréation artificiels et dans les som¬ 
mets contre le G8. 


(23) Carson R,, Silent Spring. Fawcett 
Publications, Greenwitch 1962. Hynes P.H., 
The Recurring Silent Spring. Pergamoo Press, 
New-York. 1989. 
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L’appauvrissement 

de l’environnement, 
de$ femmes et des enfants 


L e livre de Ruth Sidd Women and dûl- 
dren last {les femmes et les enfants en 
dernier) ( l ) débute pur le récit du nau¬ 
frage du Titanic. Les femmes et les enfants 
furent, en effet, les premiers sauvés, mais 
uniquement en première et deuxième 
classes. La majorité des femmes et des en¬ 
fants voyageaient en troisième classe. 


L'état de F économie mondiale est, à bien 
des égards, comparable au Titanic : resplen¬ 
dissant, riche et considéré comme insubmer¬ 
sible, Comme F observe Ruth Sidel, malgré 
nos terrasses de café, nos saunas, nos bou¬ 
tiques de luxe, nous aussi nous man¬ 
quons de canots de sauvetage pour tous 
quand un désastre se déclenche. En cas 
de naufrage, les femmes et les enfants 
passeront en premier, non pas pour être 
sauvés mais pour tomber dans une pau¬ 
vreté incroyable. 

La décennie de la Femme des Nations- 
Unies était basée sur le postulat qu\me 
amélioration de la position économique 
des femmes découlerait automatique¬ 
ment de F expansion et de la diffusion 
du processus de développement. A la 
fin de la Décennie, on commença ce¬ 
pendant à réaliser clairement que c'était 
le développement lui-même qui posait 
problème. Le sous-développement 
croissant des femmes n'était pas du l\ 
une 'participation' insuffisante et inadéquate 
dans le 'développement*, mais plutôt à leur 
participation forcée mais asymétrique dont 
clics supportaient les coûts tout en étant ex¬ 
clues des bénéfices. Le développement eL la 
dépossession accrurent les processus colo¬ 
niaux de dégradation écologique et la perte 
de contrôle politique sur la base vivrière na¬ 
turelle, La croissance économique était un 
nouveau colonialisme, aspirant les res¬ 
sources de ceux qui en avaient le plus be¬ 
soin, Mais dorénavant, il ne s'agissait plus 
des anciens pouvoirs coloniaux, mais de 
nouvelles élites nationales qui dirigeaient 
l'exploitation en fonction de I"intérêt natio¬ 
nal' et de la croissance du PNB. et elle 
s'opérait au moyen de technologies d'appro¬ 
priation et de destruction plus puissantes. 


Ester Boserup (2) a étudié comment les 
femmes se sont appauvries sous le gouver¬ 
nement colonial. Ces gouvernants qui, du¬ 
rant des siècles, avaient assujetti et réduit 
leurs propres femmes au statut d'accessoires 
déqualifiés et dé-inteiicctualisés, discriminè¬ 
rent les femmes des colonies en ce qui 
concerne l'accès à la terre, a la technologie 


et à l'emploi. Les processus économiques et 
politiques du sous-développement colonial 
étaient les manifestations éloquentes du pa¬ 
triarcat moderne et, alors qu'un grand 
nombre d'hommes comme de femmes 


étaient appauvris par ce processus, les 
femmes avaient tendance à être les plus 
grandes perdantes. La privatisation de la ter¬ 
re pour la culture de rente toucha plus sé¬ 
rieusement les femmes, érodant leurs droits 
traditionnels à l'usufruit de la terre. 
L'expansion de la culture commerciale 
ébranla la production vivrière et, quand les 
hommes émigrèrent ou furent recrutés pour 
le travail obligatoire par les colonisateurs, 
les femmes furent souvent laissées seules 
avec de maigres ressources pour nourrir leur 
famille et s’en occuper. Comme le déclarait 
un document collectif rédigé par des 
femmes militantes, organisatrices et actives 
dans la recherche à la fin de la Décennie de 
la Femme ; «la conclusion quasi unanime 
de la recherche effectuée dans la Décennie 


est, qu Y) quelques exceptions près , / h accès 
relatif des femmes aux ressources écono¬ 
miques, aux revenus et à l'emploi, s'est dé¬ 
térioré, que leurs charges de travail ont 
augmenté, et leur statut relatif et même ab¬ 
solu , sanitaire, nutritionnel et éducatif a dé¬ 
cliné» (3). 

En raison même du rôle joué par les femmes 
dans la régénération de la vie humaine et 
dans l'approvisionnement de la subsistance, 
F impact destructif sur les femmes et F envi¬ 
ronnement se prolonge par un impact néga- 
Lif sur le statut des enfants. 

La focalisation exclusive sur les revenus et 
les critères mesurés par le PNB a eu pour ef¬ 
fet d'exclure de la préoccupation principale 
la toile de vie qui entoure les femmes, les 
enfants et F environnement. Le statut des 
femmes et des enfants et l’état de l'environ¬ 
nement n'ont jamais fonctionné comme 'in¬ 
dicateurs' du développement. Cette 
exclusion est rendue possible par 
deux types de processus. 
Premièrement, la contribution de la 
nature, des femmes et des enfants à la 
croissance de l’économie de marché 
est négligée et niée. Des théories éco¬ 
nomiques dominantes n'assignent au¬ 
cune valeur aux tâches domestiques 
de subsistance. Ces théories sont in¬ 
capables d'intégrer La majorité de la 
population mondiale — les femmes 
et les enfants — qui sont statistique¬ 
ment 'invisibles'. 

Secondement. F impact négatif du dé¬ 
veloppement et de la croissance éco¬ 
nomique sur les femmes, les enfants 
cl F environnement n'est pratiquement 
ni reconnu, ni recensé. Chacun de ces fac¬ 
teurs engendre la pauvreté. 

Parmi les coûts cachés générés par un déve¬ 
loppement destructif se situent les nouvelles 
charges créées par la dévastation écolo¬ 
gique, des coûts qui sont invariablement 
plus lourds pour les femmes, à la fois au 
nord et au sud. C'est pourquoi, il n'est guère 
surprenant qu’un PNB en augmentation ne 


(1) Sidel Ruth, Women & Chitdren Last . 
Penguin, New-York^ 1967. 

(2) Boserup Ester, La femme face au dévelop¬ 
pement économique, traduit de l’anglais, 1960. 
PUR Paris 1983. 

(3) DAWN, 1985, Development Crisis and 
Alternative Visions : Third World Women's 
Perspectives. Christian Michelsen Institut, 
Bergen, 


Le développement de l’économie mondiale ne peut 
se faire qu au détriment des nouveaux colonisés : 
l’environnement, les femmes et les enfants. 
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mie secondaire* En fait, comme Marylin 
Waring Ta expliqué (5), les comptabilités 
nationales et les PNB excluent en réalité, 
réconomie libre comme se situant hors des 
limites de production. Ce que la plupart des 
économistes et politiciens appellent écono¬ 
mie 'libre* ou ‘ouverte* est vu par les 
femmes comme une économie ‘entravée’. 
Quand celle-ci s’appauvrit — c’est-à-dire 
enregistre des pertes — c’est l’économie 
libre qui paye pour T assainir. Dans une pé¬ 
riode de réajustements structurels et de pro¬ 
grammes d'austérité, les réductions dans les 
dépenses publiques touchent généralement 
plus lourdement les pauvres. Dans de nom¬ 
breux cas, on a obtenu une diminution du 
déficit fiscal en effectuant des coupes 
sombres dans les dépenses de développe¬ 
ment économique et social accompagnées 
d'une baisse considérable des salaires réels 
et de la consommation. 


Le piège de la pauvreté 


signifie pas nécessairement que la richesse 
ou le bien-être augmentent proportionnelle¬ 
ment. J’aurais même tendance à soutenir 
que le PNB devient de plus en plus une me¬ 
sure du déclin rapide de la vraie richesse — 
la richesse de la nature et la richesse vivrière 
produite pur les femmes. Quand la produc¬ 
tion de marchandises est introduite comme 
activité économique principale pour assurer 
le développement, elle détruit le potentiel de 
la nature et des femmes à produire la vie et 
les biens et services pour les besoins élé¬ 
mentaires. Plus de marchandises et plus 
d'argent signilient moins de vie — dans la 
nature pur la destruction écologique et dans 
la société par la négation des besoins de ba¬ 
se. Les femmes sont dévaluées, d'abord, 
parce que leur travail se fait en coopération 
avec les processus de la nature et, en second 
lieu, parce que le travail qui satisfait les be¬ 
soins et assure la subsistance est dévalué en 
général Plus de croissance dans ce qui est 
un mal-développement a entraîné moins 
d'entretien de la vie et moins de systèmes 
qui soutiennent la vie. 

L’économie de la nature — grâce à laquelle 
la régénération environnementale a lieu — 
et l'économie de subsistance des gens — 
dans laquelle des femmes produisent la sub¬ 
sistance pour la société grâce à leur travail 
gratuit 'invisible’, appelé non-travail — sont 
systématiquement détruits pour créer la 
croissance dans l'économie de marché. Ce 
que j’ai appelé, dans le contexte du Tiers- 
Monde, les trois économies, de la nature, 
des gens et du marché, est étroitement appa¬ 
renté à la classification des économies in¬ 
dustrielles de Hilkka Pietila (4) en économie 
libre, secteur protégé et économie entravée. 
Pour lui, Véconomie libre est la portion non- 
marchande de l’économie et de la société, le 
travail non-rémunéré, pour les besoins 


propres et familiaux, les activités commu¬ 
nautaires, l’aide et la coopération mutuelles 
dans le voisinage, etc. 

Le secteur protégé est la production intégrée 
et orientée par des moyens officiels vers les 
marchés intérieurs : l’alimentation, la 
construction, les services, l’administration, 
la santé, l'enseignement et la culture, etc, 

U économie entravée est la production sur 
une large échelle pour l’exportation et pour 
concurrencer les importations. Les règles 
sont dictées par le marché mondial, la dé¬ 
pendance. la vulnérabilité, une compétitivité 
forcée, etc. 

Par exemple, en 1980, les proportions en 
temps et en argent dans l’économie finlan¬ 
daise étaient les suivantes : économie libre 
(54 % du temps, 35 % de T argent), secteur 
protégé (36 % et 46 %) et l'économie entra¬ 
vée (10%, 19 %). 

Dans les économies patriarcales, les deux 
derniers sont considérés comme économie 
primaire et P économie libre comme écono- 



Le piège de la pauvreté créé par le cercle vi¬ 
cieux du 'développement', dette, destruction 
environnementale et ajustement structurel, se 
referme de manière plus significative sur les 
femmes et les enfants. Les flux de capitaux 
du nord vers le sud ont été inversés. Il y a dix 
ans, quarante milliards de dollars passaient 
du nord vers le sud. Aujourd’hui, sous forme 
d'emprunts, d’aides, de remboursements de 
l’intérêt et du capital, le sud transfère vingt 
milliards de dollars par an, au nord. Si on 
prend en compte le transfert effectif de res¬ 
sources que représentent les prix réduits que 
les nations industrialisées paient pour les 
matières premières du monde en voie de dé- 
veloppcmenL le flux annuel des pays 
pauvres vers les pays riches pourrait s’élever 
à soixante milliards de dollars. Cette fuite 
économique implique un approfondissement 
de la crise d’appauvrissement des femmes, 
des enfants et de J* environne ment. 

Selon les estimations de F UNICEF, en 1988 
(6), cinq cent mille enfants sont morts com¬ 
me conséquence directe des politiques 
d’ajustement liées à lu dette. Il est évident 
que la pauvreté a besoin d’être redéfinie 
dans le contexte de l’émergence de la fémi¬ 
nisation de la pauvreté d'une part, et de son 
lien avec F appauvrissement de l'environne¬ 
ment d’autre part. 

La pauvreté n'est pas confinée à ce qu’on 
appelle les pays pauvres ; elle existe aussi 
dans les pays riches. Aujourd’hui, îa vaste 
majorité des gens pauvres aux Etats-Unis 
sont des femmes et des enfants. Selon le 


(4) Pietila Hilkka, Tomorow Begins Today : IC- 
D/VISIS Workshop, Nairobi, 1985, 

(5) Waring Marilyn, if Wornen Counted. Harper 
& Row, San Francisco, 1988. 

(6) UNICEF, State of the World's Chitdren , 
1988. 
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Jusqu’à présent la pauvreté a été perçue cul¬ 
turel leme ni en termes de styles de vie ne 
correspondant pas aux catégories de la so¬ 
ciété industrielle occidentale. Nous devons 
prendre nos distances par rapport à ces per¬ 
ceptions limitées et déformées pour appré¬ 
hender la pauvreté en termes de menaces 
contre la santé et la sécurité, résultant soit de 
la privation d'accès à la nourriture, l'eau et 
le logement soit d’une absence de protection 
contre les risques de menaces toxiques ou 
nucléaires. 

Un développement à réchelle humaine peut 
être le début d’une définition opérationnelle 


A la fois traditionnellement, et dans le 
contexte de la nouvelle pauvreté, les 
femmes et les enfants ont été traités comme 
marginaux dans les systèmes alimentaires* 
En terme de nutrition, les petites filles sont 
doublement discriminées dans des pays 
comme l'Inde (9)* 

Chez les petites filles, les effets d’une ali¬ 
mentation inadéquate se poursuivent encore 
à l’âge adulte et se transmettent à 
la génération suivante. La sous-ali¬ 
mentation de la mère entraîne des 
complications pendant la grosses- 
>> v se T des naissances prématurées et 
des nouveaux-nés dont le poids est 
insuffisant avec pour conséquences 
de faibles chances de survie ; un 
■P pourcentage élevé de décès pen- 
dant la grossesse et lors de l’accou- 
KT? chement est directement imputable 
à F anémie, et la sous-alimentation 
- pendant l’enfance en est probable¬ 
ment la cause sous-jacente (Ï0) t Le 
refus aux femmes et aux enfants de 
leurs droits à la nourriture est la 
menace la plus importante pour 
leur vie* 

Les programmes de ‘développe¬ 
ment’ agricole deviennent souvent 
des programmes qui génèrent la 
faim parce que les terres fertiles 


Bureau de recensement de la population, en 
1984, 14,4 % des Etats-Uniens (33 J mil¬ 
lions) vivaient au-dessous du seuil de pau¬ 
vreté* Pour les ménages où le chef de 
famille est une femme, le taux monte à 

34.3 % — cinq fois plus que pour les 
ménages de couples mariés* Le taux de 
pauvreté des femmes blanches, chef de 
famille, était de 27.1 % ; pour les 
femmes noires, de 51,7 %, pour les 
femmes hispaniques, 53*4 %, L'impact 
de la pauvreté des femmes sur le statut 
économique des enfants est encore 
plus éloquent. Le taux de pauvreté 
pour les enfants de moins de six ans 
était de 24 % en moyenne, mais de 
53,9 % pour ceux vivants dans un mé¬ 
nage où la mère est chef de famille* 
Parmi les enfants noirs, il est de 

46.3 % mais grimpe à 66,6 % pour les 
mères noires seules ; il est de 39 % 
pour les enfants hispaniques, mais de 
70,5 % pour les mères hispaniques 
seules (7). 

Theresa Funiciello, une militante du 
droit à la sécurité sociale aux Etats- 
Unis, écrit : «dans pratiquement toutes 
les évaluations honnêtes, Ut pauvreté 
est la cause première de mortalité in¬ 
fantile aux Etats-Unis». A New-York, 

40 % des en fa n t s (700 000 ï vivent 
dans des familles que le gouvernement 
qualifie de déshéritées, sept mille nais¬ 
sent toxicomanes, douze mille autres sont 
confiés à des foyers d’accueil parce qu’ils 
so n t m a 11 ra i tés ou négligés. 


Femmes d’Amazonie 


‘v- (7) Cité dans Maralyn Waring, op. cil. 

pi 60 ; et Ruth SideL op, cit. 

(8) Max-Neef Manfred, Humân Scafe 
development, Development Dialogue. 
Dag Hammarskjold Foundation. 1989. 

---J (9) Chatterjee Meera, A Report on 

India n Women from Birth to Twenty, 
National Institute ot Public Coopération and Child 
Development, New Delhi; 1990. 

(10) Timberlake Lloyd, Africa in Crisis . 
Earthscan, London, 1987. 


de la pauvreté» comme étant la négation de 
besoins humains vitaux. Au plus haut ni 
veau, on a identifié les besoins fonda men 
taux comme étant : la 
subsistance, la pro¬ 
tection, P affection, la 
compréhension, la 
participation, les loi¬ 
sirs, la création, 
l'identité* la liberté. 

Ces besoins sont le 
plus manifestement Aliments 
présents chez les en- 
fants, de sorte que Céréales 

l'enfant peut devenir Légumine 

notre guide pour or- Légumes 

ganiser une société Racines 

juste, humaine et du- & tU bercul 

rable, et pour s'éloi- Fruits 

gner de l’effet des- 
tructeur de ce qui a Sjcre & j e 
été analysé comme Graisses, 
‘développement’ (8). 


Rations alimentaires des garçons et des filles en Inde 

(Femmes pour Légalité, New-Delhi, 1985) 

AJR : Apport journalier recommandé, en grammes. 


Le premier droit mentionné dans la 
Convention des droits de l'enfant est le droit 
inhérent à la vie* La négation de ce droit de¬ 
vrait être le point de départ pour dégager 
une définition de la pauvreté. Celle-ci de¬ 
vrait être basée sur le refus d'accès à la 
nourriture, l'eau, le logement, indispen¬ 
sables quantitativement et qualitativement 
pour assurer une vie saine. Bien souvent* de 
simples indicateurs de revenus ne saisissent 
pas la pauvreté de la vie à laquelle on 
condamne les générations futures, avec des 
menaces pour la survie provenant de dan¬ 
gers environnementaux même dans des 
conditions qualifiées par ailleurs d"abon¬ 
dance'. 


3-4 ans 7-9 ans 

AJR Garçon Fille AJR Garçon Fille 
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sont détournées au profit de cultures desti¬ 
nées à l’exportation, que les petits paysans 
sont déplacés, et que la diversité biologique, 
qui fournil une grande partie de la nourriture 
à laquelle les pauvres ont accès, est éliminée 
et remplacée par des monocultures de rente 
ou par des systèmes d'utilisation des sols 
mal adaptés à fécologie ou à la production 
alimentaire à laquelle les gens ont droit. Une 
crise alimentaire permanente touche plus de 
cent millions de personnes en Afrique, la fa¬ 
mine n'est que le sommet d'une crise bien 
plus profonde. Même lorsque f Éthiopie ne 
souffre pas de famine, on estime qu’un mil¬ 
lier d’enfants meurent journellement de mal¬ 
nutrition ou de maladies apparentées (11). 
Partout dans le sud, la crise économique cm 
raeinée dans un développement défectueux 
conduit à l'appauvrissement de l'environne¬ 
ment et à une menace pour la survie des en¬ 
fants, il est même possible de quantifier l’ef¬ 
fet de la dette sur la mortalité durant les an¬ 
nées 197Ü-I980. tout payement additionnel 
de dix dollars par an et par habitant s'est tra¬ 
duit par une réduction de l’amélioration de 
l’espérance de vie de 0,4 année (12). Au 
Pérou, des études entreprises concernant 
l'alimentation montrent que dans les quar¬ 
tiers les plus pauvres de Lima et les bidon¬ 
villes avoisinants, le pourcentage d'enfants 
sous-alimentés a augmenté de 24 % en 1972 
à 28 % en 1978 et 36% à 1983. 

Selon des sources officielles, en 1986, en 
Argentine, 685 000 enfants du grand 
Buenos-Aires et 385 000 de plus dans sa 
province ne mangeaient pas assez pour sur¬ 
vivre ; ils représentaient un tiers des enfants 
de moins de 14 ans ( 13), 

Numériquement, la malnutrition est le 
risque de santé le plus important pour les 
enfants, en particulier dans les pays en voie 
de développement. Des enquêtes menées 
dans différents pays du monde dénombrent 
dix millions d’enfants souffrant de malnutri¬ 
tion sévère cl 2(X) millions supplémentaires 
de carence alimentaire (14), 

L'augmentation de la carence nutritionnelle 
infantile est un des résultats de la même po¬ 
litique que celle qui conduit à la privation 
nutritionnelle des sols. Les politiques agri¬ 
coles qui engendrent des surplus pour ren¬ 
contrer des objectifs d’exportation et favori¬ 
sent les revenus en devises étrangères génè¬ 
rent ces surplus en créant de nouveaux ni¬ 
veaux d'appauvrissement nutritionnel pour 
les femmes, les enfants et l’environnement. 
Comme Maria Mies l’a souligné (15). ce 
concept de surplus est lié à une dérive pa¬ 
triarcale parce qu'il est basé non pas sur un 
surplus matériel produit en sus des besoins 
de l’environnement ou de la communauté, 
mais il est violemment arraché et dérobé à la 
nature (qui a besoin d’une partie de sa pro¬ 
duction pour se reproduire elle-même) et 
aux femmes (qui ont besoin d'une partie des 
produits de la nature pour vivre et assurer 
leur propre survie et celle de leurs enfants). 


Les maladies dues à la malnutrition et aux 
carences sont aussi causées par la destruc¬ 
tion de la biodiversité qui constitue la base 
nutritionnelle dans les communautés de sub¬ 
sistance. 

Par exemple, en Inde, le bat hua est un impor¬ 
tant légume vert feuillu avec une haute valeur 
nutritive qui pousse en association avec le 
froment, et quand les femmes arrachent les 
mauvaises herbes dans les champs de fro¬ 
ment, elles ne contribuent pas seulement à la 
productivité du froment, mais elles font éga¬ 
lement la moisson d’une source nutritionnel¬ 



le pour leurs familles. Avec l'utilisation in¬ 
tensive d'engrais chimiques, le bathua entre 
en vive concurrence avec le froment et on dé¬ 
cida que cette «mauvaise herbe» devait être 
éliminée par les herbicides. Ainsi, le cycle 
alimentaire est rompu : les femmes sont pri¬ 
vées de travail : les enfants sont privés d'une 
source gratuite de nourriture. 

La crise de l’eau 

Dans le Tiers-monde, 34,6 % de tous les dé¬ 
cès d'enfants sont imputables à la crise de 
l'eau. Chaque année, 5 millions d’enfants 
meurent de maladies diarrhéiques (16), La 
baisse d’accessibilité aux ressources d’eau, 
due à leur détournement pour l'industrie et 

15 


P agriculture industrielle et à des facteurs 
complexes liés à la déforestation, la déserti¬ 
fication et les sécheresses est une menace 
grave pour la santé des enfants et leur sur¬ 
vie. Quand l’accès à l’eau diminue, les 
sources d’eau polluées et les risques de san¬ 
té augmentent. Le 'développement’ selon la 
paradigme conventionnel implique une utili¬ 
sation plus intensive et un plus grand gas¬ 
pillage d’eau — les barrages et l’irrigation 
intensive pour l’agriculture de la Révolution 
verte, l’eau pour l’air conditionné d’hôtels et 
de complexes industriels. Et, au fur et à me¬ 
sure que le développement crée davantage 
de demande en eau, les besoins pour la sur¬ 
vie des enfants — et des adultes — en eau 
pure sont sacrifiés, 

Anton la Alcan tara, une marchande ambulan¬ 
te des bidonvilles de Mexico se plaint que 
l'eau du robinet est «jaune et pleine de 
vers». Même l'eau sale est insuffisante. La 
demande en eau des vingt millions d'habi¬ 
tants de Mexico a eu pour effet que le ni¬ 
veau de la principale nappe aquifère dimi¬ 
nue de 3,4 mètres par an (17). Ceux qui ont 
accès à la distribution d’eau a Mexico sont 
généralement les membres de la bourgeoisie 
et des classes moyennes. En lait, le gaspilla¬ 
ge est pratiquement encouragé par des sub¬ 
ventions qui permettent aux consommateurs 
de ne payer que le dixième du coût réel de 
l’eau. Les pauvres, par contre, sont souvent 
forcés de l’acheter aux piperas, des entre¬ 
preneurs, qui fixent les prix en fonction de 
la demande. 


(11) George Susan, Jusqu'au cou : enquête 
sur fa dette du Tiers-Monde , trad. de fanglais, 

1988, ed. La Découverte. 1989. 

(12) Ibid, 

(13) Ibid. 

(14) UNICEF, Children and the environment , 
1990, 

(15) Maria Mies, Patriarchy and Accumulation 
on a World Scale. Zed Books, London, 1986. 

(16) UNICEF, op. cil, 1990. 

(17) Moser Caroline, Contribution on OECD 
Workshop on Women & Development. Paris, 

1989. 
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A Delhi* en 1988* deux mille personnes 
(principalement des enfants) sont mortes» 
suite à une épidémie de choiera dans les co¬ 
lonies des bidonvilles. Ces colonies furent 
«réinstallées» après la suppression des tau¬ 
dis lors de V embellissement de la capitale de 
l'Inde. On ne dispensa à cette population su¬ 
perfétatoire ni eau potable ni système 
d'égouts adéquat ; seuls les enfants des 
communautés pauvres moururent, du cholé¬ 
ra. De l'autre côté du fleuve Yarnuna, les 
piscines contenaient suffisamment d'eau 
chlorée pour protéger les touristes, les diplo¬ 
mates et l 'élite ( 18). 

Les risques toxiques 

À la fin de ce vingtième siècle* il devient 
évident que nos systèmes scientifiques sont 
totalement inadéquats pour combattre ou éli¬ 
miner les risques — présents ou potentiels 
— auxquels surtout les enfants sont exposés. 
Chaque catastrophe semble une expérience, 
avec des enfants comme cobayes* servant à 
nous apprendre davantage sur les effets des 
substances mortelles introduites dans la pro¬ 
duction et l 1 utilisation quotidiennes* Les 


systèmes patriarcaux voudraient maintenir 
le silence sur ces substances empoisonnées, 
mais comme mère, les femmes ne peuvent 
ignorer les dangers qui menacent leurs en¬ 
fants. Ce sont les enfants qui présentent la 
plus grande sensibilité it la contamination 
chimique* c'est pourquoi leur mauvaise san¬ 
té est la manifestation la plus claire de la 
pollution chimique. 

Dans les catastrophes de Love Canal (USA) 
et Bhopal (Inde), les enfants furent les vic¬ 
times les plus gravement touchées. Et dans 
les deux cas, ce sont les femmes qui ont 
continué à résister et ont refusé de se taire 
comme T auraient souhaité les représentants 
des entreprises et de T Etat. 

Love Canal était un site ou* durant des dé¬ 
cennies, la Hooker Chemical Company avait 
déversé ses déchets chimiques, et sur lequel, 
plus tard, on construisit des logements* Dans 
les années 70, c'était un quartier résidentiel 
paisible habité par des membres de la classe 
moyenne, ignorant l'existence de déverse¬ 
ments toxiques dans le sous-sol de leurs 
maisons* Maux de têtes, vertiges, nausées et 
épilepsie n'étaient que quelques-uns des 
problèmes qui frappèrent ceux qui étaient 
proches du canal. Des étranglements du 
foie, des reins, des étranglements récurrents 
du système urinaire se multiplièrent. On ob¬ 
servait aussi un taux inquiétant de 56 % de 
risques d'anomalies à la naissance, y com¬ 
pris des enfants souffrant de surdité et vic¬ 
times d’un taux exceptionnellement élevé de 
leucémie et autres cancers ( 19)* Le nombre 
de fausse s-couche s dépassa les 75 % le taux 
normal, et sur quinze grossesses* deux seu¬ 
lement aboutirent à la naissance d'enfants 
sains. 



Conséquences des fuites de gaz à Bhopal en 1984 
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Ce sont les mères des enfants menacés de 
mort et de maladie qui, les premières* lancè¬ 
rent P al arme et maintinrent la question à 
l'ordre du jour, 

A Minamata, au Japon, la dépendance des 
pêcheurs et de leurs familles à une alimenta¬ 
tion en poissons eut des résultats désastreux 
à cause de leur empoisonnement par le mé- 
thyl de mercure déversé pendant trente ans 
dans la baie par l'unité chimique de Chissio* 
A Bhopal* en 1984, une fuite de gaz en pro¬ 
venance de P usine de pesticides de P Union 



Carbide, entraîna la mort instantanée de mil¬ 
liers de gens. Un plus grand nombre de mil¬ 
liers de gens qui échappèrent à la mort souf¬ 
frent encore de toute une série de maux. Les 
femmes souffrent en outre de complications 
gynécologiques et de troubles menstruels* 
Les dommages causés aux systèmes respira¬ 
toire, reproductif* nerveux, osseux et muscu¬ 
laire ainsi qu’au système immunitaire des 
victimes du gaz ont été exposés dans les 
études épidémiologiques réalisées à ce jour* 
Le rapport de 1990 du Conseil indien de la 
recherche médicale (20) a établi que le taux 
de mortalité parmi la population touchée est 
plus de deux fois supérieur à celui de La po¬ 
pulation non expo*sée. Chez les victimes du 
gaz* on a également montré de manière si¬ 
gnificative, des incidences plus fréquentes 
d'avortement spontanés, d'enfants morts-nés 
et de décès de nourrissons. 

Les risques nucléaires 

Hiroshima, Three Mile Island* les lies du 
Pacifique, Tchernobyl — chacune de ces ca¬ 
tastrophes nucléaires nous rappelle que la 
menace nucléaire est plus grande pour les 
générations futures que pour nous-mêmes. 


(18) Shiva Mira environmentai Dégradation 
and Subversion of Health’ in Vandana Shiva 
(ed.) Minding Our Lives ; Women from the 
South and North Heconnect Ecoiogy and 
Health, Kati for Women r Delhi, 1993. 

(19) Gibbs Lois, Love Canal. My Story State 
University of New York, Albany, 1982, 

(20) Bhopal Information and Action Group, 
Voices of Bhopal, Bhopal, 1990. 
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Lijon Eknilang avait sept ans lors du test 
Bravo dans l'île de Bikini. Elle se souvient 
d'irritations aux yeux, de nausée et d'avoir 
été couverte de brûlures. Deux jours après le 
test, Lijon et ses compatriotes furent éva¬ 
cués à la base américaine sur l'atoll 
Kwajalein, On les garda pendant trois ans 
parce que Rongelap était trop dangereux 
pour y vivre. La grand-mère de Lijon mou¬ 
rut en I960 d'un cancer de la thyroïde et de 
l'estomac. Son père est mort pendant le test 
nucléaire, Lijon raconte : «j'ai eu sept 
fausse s-couches et enfants morts-nés. En 
tout * il y a huit autres femmes qui ont donné 
naissance à des bébés qui ressemblent à des 
petits tas de gelée . Nous portons certaines 
de ces choses pendant huit , neuf mots, il n ’y 
a ni jambes, ni bras, ni tête, rien . D'autres 
enfants sont nés qui ne reconnaîtront jamais 
ce monde ni leurs propres parents. Ils sont 
simplement couchés là, avec les jambes et 
les bras tordus, et ne parlent jamais» (2 î ). 
Chaque aspect de la destruction environne¬ 
mentale se traduit par une menace grave 
pour la vie des générations futures. On a 
beaucoup écrit sur 3a question du développe¬ 
ment durable, considérée comme une 'équi¬ 
té intergénérationnelle', mais ce qu'on a 
souvent perdu de vue, c'est que la question 
de la justice entre générations ne peut être 
réalisée que par la justice entre les sexes. 
Les enfants ne peuvent pas être placés au 
centre des préoccupations si leurs mères, 
entre temps, sont exclues des soins et des 
préoccupations. 

Au cours des dernières décennies* des coali¬ 
tions de femmes ont développé des straté¬ 
gies de survie et combattu les menaces qui 
pèsent sur leurs enfants et qui résultent des 
menaces sur l'environnement. 

Les stratégies de survie 
des femmes et des enfants 

Alors que la survie est de plus en plus mena¬ 
cée par des tendances négatives de dévelop¬ 
pement, de dégradation environnementale et 


Manifestation du «3^ collectif des Sans- 
Papiers» à Paris, 1999. 



de pauvreté, des femmes et des enfants dé¬ 
couvrent de nouvelles voies pour faire face a 
cette menace. 

Aujourd’hui, en Afrique en Amérique du 
Sud, et dans le monde développé plus d'un 
tiers des ménages a, à sa tête, une femme ; 
en Norvège, le chiffre est de 38 %* et en 
Asie de 14 % (22), Même quand les femmes 
ne sont pas les seuls soutiens de famille, 
elles sont les premières pourvoyeuses en ter¬ 
me d'énergie et de travail dépensés pour la 
subsistance de la famille. Par exemple, dans 
les zones rurales* les femmes et les enfants 
doivent marcher plus longtemps pour trou¬ 
ver du bois et de l'eau qui se raréfient* et 
dans les zones urbaines, elles doivent multi¬ 
plier le travail rémunéré hors de chez elles. 
Généralement, un conflit naît ainsi entre le 
temps consacré à travailler pour faire subsis¬ 
ter la famille et P énergie et le temps néces¬ 
saires aux soins des enfants. Parfois, les 
filles prennent sur elles une partie des 
charges de la mère : en Inde* le pourcentage 
de filles en-dessous de 14 ans qui travaillent 
est passé de 4 à 8 %. Dans le groupe d'âge 
de 15-19 ans, le taux de participation à la 
force de travail a augmenté de 17 % pour les 
lilîes, mais à diminué de 8 % pour les gar¬ 
çons (23). Ce qui laisse supposer que plus 
de filles sont envoyées sur le marche du tra¬ 
vail et plus de garçons a l'école. Cette pro¬ 
portion significative explique peut-être le 
pourcentage important d'échecs scolaires 
des tilles, une conclusion qui est confirmée 
par un niveau d'alphabétisation plus élevé 
chez les travailleuses comparé aux 50 % 
qu'on trouve chez les travailleurs. Des pro¬ 
jections ont établi que d'ici l'an 2001 la par¬ 
ticipation des filles de 0 a 14 ans au proces¬ 
sus du travail va encore augmenter de 20 % 
et parmi celles de 15 à 19 ans de 30 % (24), 
L’Organisation internationale du travail 
(OIT) a estimé qu'au début des années 80, le 
nombre total des enfants de moins de quinze 


ans 'actifs économiquement' atteignait envi¬ 
ron cinquante millions. L'Organisation mon¬ 
diale de la santé (OMS) avance un chiffre de 
cent millions. Il existe, en outre, une centai¬ 
ne de millions d'enfants 'des rues', sans fa¬ 
mille et sans domicile. Ce sont les victimes 
de la pauvreté* du sous-développement et 
des mauvaises conditions environnementales 
— membres jetables de la société — survi¬ 
vant entièrement par eux-mêmes, sans aucun 
droit, sans aucune voix. 

Des femmes Chîpko de l'Himalaya se sont 
organisées pour résister contre la destruction 
de P environnement consécutive a l’exploita¬ 
tion de îa forêt. 

L'association des propriétaires de Love 
Canal est un autre exemple bien connu de 
l'action persistante de jeunes ménagères 
pour assurer à leurs familles une garantie de 
santé; elle a créé maintenant le Citi- 
zens'Clearing!)ouse for Hazardous Waste 
(Comptoir général des citoyens contre les 
déchets à risques). 

Le Bhopal Gas Peedit Mahila Udyog 
Sangathan, un groupe de femmes victimes 
de la catastrophe de Bhopal, a continué à 
lutter pendant sept ans pour obtenir justice 
de la part de la société Union Carbide, 

Dans différents contextes* dans le Nord et 
dans le Sud, dans des régions érodées écolo¬ 
giquement et des endroits pollués* les 
femmes s'identifient à V intérêt de la planète 
et de leurs enfants pour trouver des solutions 
à la crise de la survie. Contrairement à toute 
attente, elles essaient de retisser les fils qui 
connectent leur ’vie à celle de leurs enfants 
et de la planète. Selon la vision de ces 


(21) Pacific Women Speak , Women Working for 
a Nuclear Free and Indépendant Pacific, 1987. 

(22) United Nations, Wortd's Women. 1970- 
1990, 

(23) Chatterjee Meera f op. cit. 

(24) UNICEF, op, cit, 1990. 
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femme s h un développement durable est im¬ 
possible sans justice environnementale et 
cette dernière est impossible sans justice 
entre les sexes et les générations. 

A qui appartiendra le futur ? Aux femmes et 
aux enfants qui luttent pour la survie et la 
sécurité de renvironnement ? Ou à ceux qui 
traitent femmes, enfants et environnement 
comme du jetable et du superflu ? Gandhi a 
proposé un test simple pour prendre des dé¬ 
cisions a un moment de doute : «Souvenez- 
vous du visage de lu personne (il ou elle) la 
moins privilégiée que vous connaissez et de¬ 
mandez-vous si votre action lui sera préjudi¬ 
ciable ou bénéfique» (25). Ce critère de la 
'dernière personne' doit être étendu au ‘der¬ 
nier enfant* si nous voulons véritablement 
dégager un code de justice environnementa¬ 
le qui protégera les générations futures. 

Le dernier enfant dont 
on peut se passer : 
le paradigme dominant 

du point de vue des gouvernements, des 
agences intergouvemementales et des élites 
au pouvoir, le ‘dernier enfant* n’a pas besoin 
de canot de sauvetage. Celte vision a été dé¬ 
veloppée explicitement par Garrett Hardi n 
dans son 'éthique du canot de sauvetage' 

(26) ; les pauvres» les faibles constituent une 
population en surplus 1 , qui placent une 
charge inutile sur les ressources de 9 a planè¬ 
te. Cette manière de voir, les réponses et les 
stratégies qui en découlent ignorent totale¬ 
ment le fait que la plus grande pression sur 
les ressources de la terre ne provient pas 
d’un grand nombre de pauvres mais du petit 
nombre d'élites qui consomment sans frein 
dans le monde. 

Ignorant ces pressions sur les ressources 
dues à la consommation et à des technolo¬ 
gies destructrices, des plans de ‘préserva¬ 
tion' repoussent de plus en plus le dernier 
enfant vers les marges de l'existence. Des 
stratégies officielles reflétant les intérêts des 
élites, donnent à entendre avec force que le 
monde irait mieux si on pouvait se débarras¬ 
ser des pauvres 'improductifs' par la straté¬ 
gie du canot de sauvetage. Les technocrates- 
gestionnaires qui utilisent de plus en plus 
l'environne mentalisme dans leur rhétorique, 
voient dans les crises écologiques, une op¬ 


portunité pour de nouveaux investissements 
et de nouveaux profits. Le Plan d’action tro¬ 
pical de la Banque mondiale, la Convention 
climatique, le Protocole de Montréal, sont 
souvent considérés comme de nouveaux 
moyens pour déposséder les pauvres afin de 
‘sauvegarder' les forêts, l'atmosphère et les 
biens communs biologiques afin que les 
riches et les puissants puissent les exploiter. 
Dans ces plans écologiques, les victimes 
sont transformées en brigands — et les 
femmes qui ont le plus lutté pour protéger 
leurs enfants face aux menaces écologiques, 
deviennent les éléments qu'il faut éduquer 
pour protéger la planète (27). 



Les ‘explosions démographiques* sont tou¬ 
jours apparues comme des images créées 
par le patriarcat moderne dans des périodes 
ascendantes de polarisations sociales et éco¬ 
nomiques. Malthus (28) voyait des popula¬ 
tions exploser, à l'aube de 1ère industrielle ; 
entre la première et la seconde guerre mon¬ 
diale, les pays, qui par leur instabilité» entra¬ 
vaient l'accès des Américains aux res¬ 
sources et aux marchés, furent qualifiés de 
'poudrières démographiques'. Aujourd'hui, 
îa préoccupation pour la survie de la planète 
a rendu le contrôle démographique accep¬ 


table et meme impératif, face aux images 
popularisées des hordes affamées du monde. 
Ce que cette focalisation sur les chiffres dis¬ 
simule est rinégalité d'accès aux ressources 
et l'inégalité de la charge environnementale 
que les gens font peser sur la terre. Vu glo¬ 
balement, F impact d’une diminution démo¬ 
graphique draconienne dans les régions les 
plus pauvres d'Asie, d’Afrique et d*Amé¬ 
rique latine serait bien moindre que la dimi¬ 
nution de cinq pour cem seulement des ni¬ 
veaux actuels de consommation dans les dix 
pays les plus riches (29). 

Par l'intermédiaire de programme de contrô¬ 
le des populations, les corps des femmes 
sont brutalement envahis pour protéger la 
terre contre la menace de surpopulation, La 
où la fertilité même des femmes est mena¬ 
cée par la pollution industrielle, leur intérêt 
est mis en opposition avec celui de leurs en¬ 
fants, La politique de diviser pour régner 
semble essentielle pour gérer la crise écolo¬ 
gique à F avantage de ceux qui contrôlent le 
pouvoir et les privilèges. 

Le nouveau discours des technocrates-ges¬ 
tionnaires décrit les femmes soit comme 
'['environnement' passif de l'enfant, soit 
comme la dangereuse bombe' entraînant 
une 'explosion démographique'. Dans les 
deux cas, les femmes dont les vies sont in¬ 
extricablement liées à celles de leurs enfants 
doivent se débrouiller pour protéger enfants 
et environnement. 

On a appelé la matrice de la mère, T envi¬ 
ronnement’ de F enfant, même dans F envi¬ 
ronnement relativement abrité de l'utérus 
maternel, le bébé qui s’y développe est loin 


(25) Kothari Rajni, Vandan Shiva, The Lasî 
Child», Manuscrit pour te programme universi¬ 
taire des Nations Unies sur la paix et ta trans¬ 
formation globale, 

(26) Hardin Garett, in Bioscience, Vol.24, 
(1974) p561. 

(27) Shiva Vandena 'Forestry Crisis and 
Forestry Myths : A Critical Review of Tropical 
Forests : A Gali for Action', World Rainforest 
Movement, Penang, 1987. 

(28) Malthus. in Barbara Duden, Population’, 
in Wolfgang Sach (ed.) Development 
Dictionary. Zed Books, London, 1990. 

(29) UNICEF, op. cit. 1990, 
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Dans 

écoïe conque 
au Soudan ... 


d’être complètement protégé. La santé de la 
mère, si intimement liée au bien-être de 
renfant, est réduite à un 'facteur dans l’en¬ 
vironnement du fœtus 1 . 

Des manières de voir pareillement déeomex- 
tualisées de la relation femme-enfant sont 
présentées comme solution pour gérer les 
risques environnementaux sur les lieux de 
travail. 'Des politiques de protection du fœ¬ 
tus’ sont les moyens par lesquels les em¬ 
ployeurs ferment les yeux sur leur propre 
production dangereuse en s’offrant de 'pro¬ 
téger r enfant a naître' en écartant la femme 
enceinte (où celles qui cherchent a Pêtre) 
des zones à risque (30), Dans ces cas ex- 
trêmes, des femmes ont consenti à la stérili¬ 
sation pour garder leur emploi et faire 
bouillir la marmite. Plus typiques sont les 
pratiques qui consistent à surveiller le cycle 
de menstruation des femmes, ou d'attendre 
que la femme ait avorté avant de rengager. 
Comme l’a constaté Lin Nelson : «Il est 
vraiment trop facile * d’assumer la pollution ' 
et d r accepter un déplacement de poste in¬ 
dustriel et une intervention obstétrique , 
mais ce sont des réponses aux symptômes , 
pas à la maladie» (31), 


La réplique de la base 

Des groupes communautaires, des ONG, des 
mouvements écologiques et de femmes sc 
mettent à renverser la dégradation environ¬ 
nementale en inversant les tendances qui re¬ 
poussent femmes et enfants au-delà de la li¬ 
mite de survie. Comme mentionné plus 
haut, le mouvement Chipko en Inde a 
constitué une de ces réponses. Au Kenya, le 
mouvement de la ceinture verte a donné 
naissance à mille communautés 'ceinture 
verte’, En Malaisie, le Sahabal Alain 
Malaysia (SAM) et l’association des 


consommateurs de Penang ont travaillé avec 
des paysans et avec des communautés de pê¬ 
cheurs indigènes pour inverser le déclin en¬ 
vironnemental. Des blocus d’indigènes 
contre la déforestation à Sarawak, sont 
d'autres actions importantes dans lesquelles 
ces organisations se sont investies. Au 
Brésil, l'Acao Democratica Feminina 
Gaucha (ADFG) a travaillé sur une agricul¬ 
ture durable, sur les droits indigènes, sur la 
dette et l’ajustement structurel 
Ce qu'il y a de particulier dans ces réponses 
populaires, c’est qu’elles placent le dernier 
enfant au centre de leurs préoccupations, et 
développent des stratégies qui simultané¬ 
ment renforcent les femmes et protègent la 
nature. Des travaux récents sur les femmes, 
la santé et l'écologie, comme le dialogue or¬ 
ganisé par la Fondation indienne de re¬ 
cherche et la fondation Dag hammarskjoîd 
de Suède (32), la Planeta femea au Forum 
global de Rio en 1992 (33), s’orientent dans 
de nouvelles directions où P intégrité des en¬ 
fants, celle des femmes et celle de la nature 
sont perçues comme un tout, et non comme 
une fragmentation. 

Les femmes 
et les enfants d’abord 

Lors du Wilderness Congress (congrès sur 
les espaces sauvages) en 1987, Oren Lyon s, 
de la Nation Onondaga, a déclaré : «Faites 
attention à la manière dont vous posez vos 
mocassins sur la terre , marchez avec pré¬ 
caution , car les visages des futures généra¬ 
tions observent depuis la terre , attendant 
leur tour de vivre» (34). 

En poussant la croissance des PNB et en 
augmentant Y accumulation du capital, les 
visages des enfants et des générations fu¬ 
tures s’étaient effacés de l’esprit des concep¬ 
teurs politiques dans les centres de pouvoir 
international L’enfant avait été exclu de 
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leurs préoccupations et les cultures centrées 
sur l’enfant ont été détruites ou marginali¬ 
sées, Apprendre des mères, des autochtones 
et d'autres communautés comment centrer 
les décisions sur le bicn-ctre des enfants est 
le défi à opposer aux concepteurs politique 
du monde. 

Mettre les femmes et les enfants en avant 
nécessite, avant tout, de renverser la logique 
qui considère les femmes comme subordon¬ 
nées parce qu’elles créent la vie, et les 
hommes comme supérieurs parce qu'ils la 
détruisent. Toutes les réalisations passées du 
patriarcat reposent sur Y aliénation de la vie 
et ont conduit à F appauvrissement des 
femmes, des enfants et de l’environnement, 
si nous voulons inverser ce déclin, nous de¬ 
vons considérer la création de la vie et non 
sa destruction comme une tâche vraiment 
humaine, et considérer l'essence de notre 
humanité dans sa capacité de reconnaître, 
respecter et protéger le droit à la vie de 
toutes les diverses espèces du monde. 

Vandana SHIVA ■ 



Physicienne, philosophe des sciences, directrice de 
ki «Research Fondation for Science, Technology, 
and Natural Ressource Policy» à New-Delhi, 


Ce dossier est extrait du livre «Ecoféminisme», de 
Vandana ShSva et Maria Mies, Ed. V Harmattan. 1999, 


(30) Nelson Lin, 'The place of Women in 
Polluted Places’ in Reweaving îhe World : the 
Emergence of Ecofeminism, Ire ne Diamond 
and Gloria Orenstein (eds). Sierra Club Bocks, 
1990. 

(31) Ibid. 

(32) Women, Health and Ecologyl compte¬ 
rendu d'un séminaire organisé par \a Research 
Foundation for Science, Technology and 
Natural Resource Policy. et Dag Hammarskjoîd 
Foundation, in development Dialogue , 1992. 

(33) Planeta Femea' était la tente des femmes 
lors du Forum mondial pendant la conférence 
des Nations-Unies sur l'Environnement et le 
Développement, à Rio, en 1992. 

(34) Lyons Oren. 4th World Wilderness 
Conférence, 11 septembre 1987, Eugne,- 
Oregon. 
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Du côté des filles ▼ 


A delà Turin, éditrice et écrivaine, et Sylvie 
Cromer, enseignante et chercheuse ont 
créé l'association «Du côté des filles» ^^B i f 
pour étudier comment ie sexisme se transmet ilI /////q \ Æ 

dès le plus jeune âge En 1994, une étude la j II iJJJy Q «■ 

plus exhaustive possible a été consacrée à l'en- I W Bj * ê 
semble des livres édités en direction des enfants W vf** 

de 0 à 9 ans, soit un total de 537 ouvrages. / T~^ : 

Résultat : sur les 779 personnages principaux de J 1^7 m I 

ces livres, 60,3 % sont de sexe masculin, sur les /^BÏ“4Uf* 1*7 * (( I l 

544 adultes autres que parents ou grands-pa- ' J yfi I 'uUW 

rents, 71,1 % sont des hommes. Les hommes ne / jé / \ -gY 

sont des pères que dans 28,5 % des cas ators C 

que 56,4 % des femmes sont des mères. Ces o \ 

mères n’ont le rôle principal que dans 16,7 % C# 1 ^[ J? 

des cas. Elle sont représentées la plupart de * \ i ^ 

temps dans leur cuisine, avec leur Inévitable ta- .mW 

blier, ou bien encore revenant de l’école, un ca- X. i 

bas dans une main, l’autre tirant un ou plusieurs Bj | 

enfants. On ne sait que pour 15 % d’entre elles i 

qu'elles exercent un métier contre 32 % pour les JkWjBy jïÆL-, '' .... 

hommes. Lorsque le métier est connu, c’est 

d’abord une enseignante. Une repré- 

sentante de Tordre contre 38 pour les hommes. 

Ce sont les femmes qui donnent des conseils à leurs filles, les hommes à leurs fils. La fiction dépasse la 
réalité ! Une deuxième enquête a été alors faite auprès de 50 enfants pour leur demander d’identifier des 
images symboliques. Un ours asexué lit à table : c’est un mâle. Pourquoi : les mamans ne lisent pas le 
journal. Pourquoi ? Elles n’ont pas le temps Le même ours porte un collier de perle : 15 % des enfants 
voient encore un mâle. Le journal passe avant. Les lunettes sont aussi perçues comme masculines. Des 
adultes de 35 à 45 ans qui voient les mêmes images répondent sensiblement pareil, La plupart avoue ne 
pas lire les livres achetés aux enfants. Même étonnement chez les bibliothécaires au vu des résultats de 
l’enquête rendue publique en 1997. Depuis, en France, rien n’a été fait. Mais, en Italie, les éditeurs vien¬ 
nent d’adopter un code d'autorégulation contre le sexisme. 

Pour en savoir plus : Du côté des filles , 5, rue Bai Itou r 75014 Paris, (source : Politis, 21 octobre 1999) 


Ideas, initiative peur la démocratie, 
l’éducation et l'action sociale, est 
un mouvement en faveur de la ci¬ 
toyenneté des femmes. Les 
femmes chiliennes ont le droit de 
vote et d’être élues depuis cinquan¬ 
te ans, mais les inégalités de genre 
sont encore flagrantes et la repré¬ 
sentation féminine timide. Le mou¬ 
vement des femmes, très fort dans 
les années 30 pour obtenir ce droit 
de vote, a connu un renouveau en 
1973 après la prise de pouvoir de 
Pinochet sur le thème «démocratie 
dans le pays, démocratie à la mai¬ 
son». Il se poursuit aujourd'hui 
alors qu’il n’y a que 13 femmes dé¬ 
putées sur 120 (11 %), 2 sénatrices 
sur 48 (4 %), Ideas soutient les 
élues et relaie leurs propositions de 
lois, en particulier les propositions 
sur le divorce : le Chili étant proba¬ 
blement le seul pays au monde à 
ne pas avoir légiféré sur le sujet. 
Ideas a aussi créé une «école de 
leadership» ouverte aux femmes 
qui ont déjà pris des responsabili¬ 
tés dans un domaine ou dans un 
autre. Ces jeunes femmes (40 par 
an) y découvrent le féminisme et 
les questions de genre ; cela leur 
ouvre les yeux sur les inégalités 
dont elles sont victimes, le plus 
souvent sans bien s'en rendre 


compte. Contact : IDEAS, Almirante 
Riveros 033 r Providencia, Casilla 
318, Correo22 f Santiago, Chili , tel : 
56 2 222 24 25. (source : Palabres, 
été 1999) 


COLLOQUE à LYON 

Samedi 18 décembre de 10h à 22h 

29, rue de la Martinière LYON 1" f - Salle Rameau 

(Métro & bus Hôtel-de-Ville, parking des Terreaux) 

avec Jean-Marie Pelt 

(Président de l’Institut européen d’écologie) 


L’ALIMENT EN QUESTION 


organisé par un collectif d’associations 


Des laboratoires travaillent activement pour le compte d’une agriculture 
qui projette de transformer la terre, les plantes, les animaux en machine 
à produire davantage Les industriels commanditaires de cette recherche 
ne sont motivés que par la conquête des marchés mondiaux. Cette scien¬ 
ce est-elle réellement au service du progrès ? Une alimentation de quali¬ 
té ne doit-elle pas prendre en compte les besoins de la terre, des plantes, 
des animaux et des humains, et pour cela être élaborée grâce à une 
science capable de penser le monde du vivant ? 

Avec Danièle Léon (Présidente de l’association Biodynamie-Rhône- 
Alpes), Gilles Buna (Maire du 1er arrondissement de Lyon), Arnaud 
Apoteker (Greenpeace), Jean-Pierre Berlan (Directeur de re¬ 
cherches à l’INRA de Montpellier). Gilles-Eric Séralini (chercheur en 
biologie moléculaire à l’Université de Caen) Christian Jannin 
(Confédération Paysanne), Guy Palluy (Maire de Marnant), René 
Becker (agriculteur), Dr Berron (médecin). 


Femmes 
& changements 


Depuis 1991, Femmes et change¬ 
ments est une association qui fait 
la promotion des initiatives de 
femmes en direction d’un monde 
moins inégalitaire. Elle disposait 
déjà d'une adresse à Paris (14 f 
passage Dubail, 75010 Paris , té! : 
01 44 65 00 66). Elle ouvre une 
deuxième permanence à Lyon : 4, 
rue de la Bourse, 69001 Lyon, tét : 
04 72 07 99 32 (Danielle Baris). 


Entrée 60 F (50F sur réservation) 40F étudiants, chômeurs. 

Renseignements : Danièle Léon «Les Rivières» 69440 St-Laurenl-d’Agny 
tél : 04 78 48 78 19 - fax : 04 72 72 87 87. 
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Jeux vidéos, armée 
et fascisme y 

L a revue Alternatives non- 
violentes vient de publier un 
numéro consacré à la repré¬ 
sentation de la violence dans 
les médias. Beaucoup de 
bonnes Informations comme 
par exemple [ origine des jeux 
vidéos. Ceux-ci ont d'abord été 
mis au point par l'armée améri¬ 
caine pour entraîner les sol¬ 
dats. Alors que ie taux de 
«cibles» atteintes pendant le 
seconde guerre mondiale 
n'était que de 15 à 20 %, lors 
de la guerre du Viêt-Nam le 
taux est passé à 95 %. Dans ce 
contexte, on peut penser que 
les enfants qui font de la vidéo 
deviennent meilleurs pour tirer 
sur leurs copains. Un autre phé¬ 
nomène a été observé : les jeux 
vidéo développent dans notre 
imaginaire la présence d'un en¬ 
nemi à abattre, nous sommes 
les «bons» contre les «mau¬ 
vais». Non seulement, ce type 
de jeu développe l'individualis- 
me r mais crée en plus une peur 
de «l'autre». Le peu d'importan¬ 
ce accordé à la ci b te peut en¬ 
traîner le peu d'importance que 
t on accorde à l'autre, la peur 
de celui-ci, le rejet de tout ce 
qui n'est pas pareil, bref, faire ie 
lit du racisme et de la xénopho¬ 
bie. Pour en savoir plus, le nu¬ 
méro, 62 F : Alternatives Non 
Violentes n°112, BP27, 13122 
Ventabren , tel: 04 4228 7225 



fëeùÿique, 

mensonges 
et expulsions 


Le 5 octobre dernier, un avion a 
quitté Bruxelles pour la Slovaquie 
avec, à son bord, 74 réfugiés tzi¬ 
ganes présentés à la télévision 
belge comme «volontaires» pour 
leur expulsion. Tellement volon¬ 
taires qu'ils ont passé cinq jours 
enfermés dans le «centre fermé» 
(centre de rétention) de Steenok- 
kerzeel. Les sympathisants ont dé¬ 
couvert que les familles tziganes 
avaient reçu une invitation « pour 
compléter leur demande d'asile» 
et que ce sont plus de 450 per¬ 
sonnes qui sont ainsi tombées 
dans le piège. Cette méthode avait 
déjà été utilisée : par les nazis 
pour déporter les tziganes et les 
juifs dans les années 30 et 40. Des 
manifestants devant le centre fer¬ 
mé, dont des parlementaires, ont 
été violemment dispersés par ta 
police alors que la loi belge prévoit 
que les parlementaires peuvent 
pénétrer dans ces centres quand 
bon leur semble. Après avoir obte¬ 
nu gain de cause et avoir compris 
l'origine du «volontariat», les parle¬ 
mentaires et la ligue des Droits de 
l’Homme ont saisi en urgence la 
commission européenne des droits 
de l'homme, laquelle s'est adres¬ 
sée au gouvernement belge lui de¬ 
mandant d'attendre ses propres 
conclusions. L’avion a décollé à 
17h50 et selon le gouvernement la 
demande officielle de la commis¬ 
sion européenne ne lut serait par¬ 
venu qu'à I8hl5... Alors que la 
nouvelle a été donnée à la radio à 
17 h ! Parmi les parlementaires qui 
sont montés au créneau, des élus 
écologistes... qui se sont trouvés 
en opposition avec les nouveaux 
ministres verts qui, eux, n ont que 
faiblement protesté, (correspon¬ 
dance Babar, Alternative Liber¬ 
taire) 


Autopromotion 

communautaire 


Le GRAAP, groupe de recherche 
et d'appui à rautopromotion des 
populations, développe une péda¬ 
gogie interactive s’appuyant sur 
tes savoirs communautaires afri¬ 
cains visant à développer chez l'in¬ 
dividu ou le collectif des dé¬ 
marches autonomes dans les dif¬ 
férents domaines de fa société. En 
l’an 2000, le GRAAP propose des 
cycles de formation sur les rela¬ 
tions parents-enfants, sur la vie de 
quartier et la citoyenneté, sur la 
gestion de sa santé. Programme à 
demander à : GRAAP, Saint-Roch , 
38380 Miribef-les-Echelies, té! : 04 
76 5520 11. 


HollywPfAtfrT 


McCrado 


# Aider les parents ? Le 15 oc¬ 
tobre dernier, la Fondation 
McDonald's a organisé à Paris une 
journée de réflexion sur le thème 
«Aider les parents à être parents». 
Ce n'est qu’une des multiples fa¬ 
çons du Big Brother de la mat-bouf¬ 
fe d'infiltrer ia société. Ce qui est 
plus grave, c'est que cette journée a 
été placée sous te «haut patronage 
de la délégation interministérielle de 
la famille». Mc Do est-il un organis¬ 
me de formation agréé ? 

• Metz : fête contre la mal-bouffe. Le 16 octobre, une trentaine de 
militants libertaires se sont retrouvés devant un des établissements 
de la firme. 2000 tracts ont été distribués, généralement bien ac¬ 
cueillis, A partir de 18 h, un concert s’est déroule dans le cadre de la 
journée (160 personnes). 



La justice face 
au viol des enfants 

En août dernier, pour protester 
contre des affaires de viols et d'in¬ 
cestes classées sans suite par la 
justice, sept mères en colère orga¬ 
nisent une marche de Montpellier 


à Toulon. L'occasion de collecter 
d'autres témoignages. La com¬ 
plexité des situations entraîne sou¬ 
vent la justice à ne pas trancher.. 
sans tenir compte de l'enfant qui 
souffre. Un collectif s'est mis en 
place pour recenser ces affaires et 
essayer de réactiver tes affaires 
«classées» : Collectif Croisade , 2, 
rue des Ecoles , 11200 Thezau-ies- 
Corbières , téi : 04 68 43 39 37. 


S<xiitt~2Xcemte 

ia Main dans la Main 



E n novembre 1996, un collectif de 
SDF et d'ex-SDF se constitue à 
Saint-Etienne car il n’existe pas de 
lieu oü I on puisse venir 24h/24 h, 365 
jours par an, hommes ou femmes, en 
couple ou non, avec ou sans ani¬ 
maux, tous les lieux existants étant 
trop restrictifs. 

Le 25 novembre 1997, le groupe investit l'ancienne maternité du Rond- 
Point (cours Fauriel), bâtiment inoccupé depuis plusieurs années. 
L'expulsion par la police suit. Trois jours plus tard, occupation d une vil¬ 
la bourgeoise abandonnée, rue Denis-Paptn, qui appartient à fa ville. 
Un réseau de solidarité se met en place et le 6 décembre 1997 naît 
l'association Main dans la Main. La mairie négocie et, au mois de jan¬ 
vier, elle met à leur disposition une ancienne école maternelle de 500 
rrF habitables. Un loyer symbolique est fixé à 500 F par mois. Le lieu 
est baptisé «Maison de Vie Josipe», Fin 1998, les locaux ont hébergé 
81 personnes différentes (jusqu'à 25 à la fois), offert 4224 nuitées, ser¬ 
vi plus de 10 100 repas. Ce sont les personnes hébergées qui gèrent 
les lieux, organisent les repas (jusqu'à 60 par jour !), qui assurent ( en¬ 
tretien. Tout le travail a été fait grâce à une subvention de la mairie 
de,,, 8000 F ! Le reste vient du travail des occupants et des participa¬ 
tions volontaires (chacun donne ce qu'il veut). Une partie des locaux 
est aménagée en atelier (bricolage, dessin, musique), le préau a été 
aménagé en «bar associatif» et la cour de l'ancienne école sert de lieu 
d'ébats pour les animaux. La condition pour être admis dans le lieu est 
de s'engager à partager avec les autres les tâches domestiques. Cela 
semble suffire pour assurer une bonne ambiance, les gens étant tout 
de suite responsabilisés. En 1999, îa mairie a accordé une subvention 
de 25 000 F pour la mise en place des ateliers. Certains bénéficiant 
d'une allocation logement transitoire, cela représente en moyenne un 
revenu de 7300 F par mois. Cette entrée régulière d'argent a permis 
de négocier la création de trois postes de CES : un cuisinier et deux 
animateurs. Un système de récupération alimentaire permet de prépa¬ 
rer des repas à environ 4 F. De nombreux matériels (hi-fi, informatique, 
etc,) proviennent de la récupération. Même si l'association se veut 
apolitique, elle met à ma! tes politiques d’assistanat actuelles en mon¬ 
trant que même les plus démunis peuvent s'auto-organiser A 9a suite 
de ce premier succès, l'association a signé un bail pour un deuxième 
local inauguré le 11 juin 1999. Ce nouveau lieu permet de disposer de 
300 m2 de plus. Contact : Main dans la Main, Maison de Vie Josipe, 
rue Toumefort, 42000 Saint-Etienne, téi . 04 77 74 57 09. 
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Accident grave au Japon 


J histoire de cet accident commence en 
France* Dans les années 80, la 
Lsa Cogéma produit des quantités impor¬ 
tâmes d'uranium enrichi a destination des 
missiles militaires, dans son usine de 
Pierrelatte, dans la Drôme. Après la chute du 
mur de Berlin et F effondrement du bloc so¬ 
cialiste* la course aux arme me ms devient 


désuète et la France se retrouve avec un 
stock important de matière fissile dont elle 
ne sait que faire. En 1996, le secteur militai¬ 
re de Pierrelatte est fermé. 420 kilos d'ura¬ 
nium enrichi à î8,8 % sont vendus à la com¬ 
pagnie allemande Nukem, en décembre 
1997, laquelle les revend à lu compagnie ja¬ 
ponaise JCÜ, Celle-ci a lu charge d'un petit 
surgénérateur expérimental et espère utiliser 
cet uranium comme combustible. Mais pour 
cela, il est nécessaire de le préparer et c'est 
qui devait se faire dans F usine de Tokai- mu¬ 
ra, à 120 km au Nord-Est de Tokyo, 


France : les chiens de garde 

E n France, l'accident japonais n'a fait 
J’objet d'articles que dans Libération, La 
Monde el Le Figaro et d'annonces timides 
en première page des quotidiens, avec un 
article le lendemain de l'accident... Dès le 2 
octobre, plus rien. Le Figaro a même publié 
dès le 2 octobre, un article sur l'ambitieux 
programme nucléaire japonais, La presse 
hebdomadaire a publié quelques repor¬ 
tages {Le Point du 8 octobre et VSD du 7 
octobre) 

Nous avons pu récupérer la presse étran¬ 
gère à la même époque (Italie, Grande- 
Bretagne, Allemagne). Ce sont de pleines 
pages qui sont consacrées à la « tragédie 
japonaise» aux «kamikazes» chargés de 
nettoyer, avec photos des enfants subissant 
des examens médicaux, populations se dé¬ 
plaçant sous le contrôle de rarmée avec 
des masques sur le visage, les dirigeants 
de l'usine agenouillés devant les élus de la 
ville pour demander pardon. 

En France, grâce à une manne publicitaire 
indigne d'un service public, EDF muselle 
l’ensemble de fa presse. Les journalistes 
continuent à répéter servilement ce que 
leur disent les organismes officiels. 


L'accident 

Les opérations commencent le 22 septembre 
1999, A priori, l'opération est sans danger et 
n'a fait F objet d'aucune autorisation spécia¬ 
le, L'usine est construite dans la zone rési¬ 
dentielle d'une grande ville dont le maire 


ignore tout du danger potentiel de Fusinc. 
Les employés qui manipulent l’uranium sa¬ 
vent qu'ils ne doivent pas dépasser 2,4 kilos 
du produit à la fois pour éviter un risque de 
cri t ici té* c'est-à-dire une réaction nucléaire 
en chaîne* En principe, ceci est inférieur à la 
limite physique théorique qui pour un ura¬ 
nium à 18*8 % indique que la criticïté est at¬ 
teinte autour de 6 kg. 

Le 30 septembre, vers 13 heures* pour une 
raison inconnue, ee sont plus de 16 kilos 
d'uranium qui se trouvent dans le même ré¬ 
cipient. Une réaction en chaîne commence. 
Alors que normalement, dans un rangement 
aléatoire, la réaction n'aurait pas pu se pour¬ 
suivre plus de quelques instants, le fait que 
l'uranium soit plongé dans F eau vu per¬ 
mettre à la réaction de se maintenir, Feau 
jouant un rôle dans l'orientation du bombar¬ 
dement ncu Ironique. 

Dix-huit employés vont alors s'efforcer de 
mettre fin à la réaction en enlevant progres¬ 
sivement J'eau et en injectant a la place du 
bore, un gaz qui stoppe la réaction* 



Les mensonges 
des autorités 

L es responsables de l'IPSN, Institut fran¬ 
çais de protection et de sûreté nucléaire, 
ont publié dès les premières heures, une 
«analyse» de l'accident pour le moins 
contestable : selon cet organisme officiel, il 
y a eu depuis 1945 pas moins de 59 acci¬ 
dents de criticité dont 33 aux USA et 19 en 
ex-URSS. Et donc ce n’est qu'un accident 
de plus.,, ce qui a contribué à banaliser l'In¬ 
formation qui arrivait du Japon. Le même 
communiqué explique que les réactions de 
criticité sont très brèves et que par consé¬ 
quence, «la pollution radioactive est géné- 
raiement bien confinée dans tes 
bâtiments». Là, ils auront tout faux : le len¬ 
demain iis sauront que la réaction a battu 
des records de durée.,, et que le nuage ra¬ 
dioactif est sorti largement de l'enceinte du 
bâtiment, LIPSN affirme enfin qu’il est sûr 
de ses informations car il travaille en rela¬ 
tion directe avec son homologue japonais. 
Le mensonge est donc international. 

L'AlEA r organisme de l'GNLf fief des pro¬ 
nucléaires, a minimisé l'accident en le clas¬ 
sant dans un premier temps au niveau 2 
d’une échelle comportant 7 niveaux. Ceci a 
permis de détourner l'attention des médias. 
L'Agence a dû revoir son jugement en le 
classant au niveau 3, puis au niveau 4, 
avant que le gouvernement japonais de¬ 
mande le classement au niveau 5* c'est-à- 
dire «accident nucléaire ayant des consé¬ 
quences à l'extérieur du site »... soit au mê¬ 
me niveau que l'accident de Three Mile 
Island aux USA, le 29 mars 1979. 

L'opération va durer 17 heures 30. Les dix- 
huit employés seront gravement irradiés et 
trois sont actuellement à l'article de la mort* 

Nuage radioactif 

La réaction nucléaire dégage un nuage 
toxique qui contient de multiples compo¬ 
sants radioactifs. Il s'échappe à l'extérieur 
du bâtiment. Deux minutes seulement après 
le début de l'accident, un institut de re¬ 
cherche, le Japon Âtornic Energy Research, 
situé à Nakamachi, à deux kilomètres, dé¬ 
tecte le nuage et donne l'alerte. 

Après quelques hésitations, les autorités ré¬ 
agissent vivement : à partir de 16h3G, toutes 
les personnes résidant dans un rayon de 10 
km sont invitées par radio, télé, haut-par¬ 
leurs, à s'enfermer chez elles. Dans six 
crèches et huit écoles* les enfants sont obli¬ 
gés de rester là pour la nuit* dans F attente de 
la suite des opérations. L'armée et la police 
ferme n t I es vo ics de c i rc u I ation. 


Une fois de plus les médias français se sont contentés 
de la version officielle des autorités françaises. 

La lecture de la presse étrangère montre que l’accident 
japonais est le deuxième accident le plus grave 
de l'industrie nucléaire civile aprèsTchernobyl, 
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En haut, de gauche à droite : dépoussiérage radioactif, barrage routier aux abords de la zone contaminée, et contrôles de taux de radioactivité. 


Pendant la nuit, le taux de radioactivité 
monte jusqu'à 15000 fois la normale sur le 
site de l'usine et à 4000 fois la normale à 
3km. La réaction nucléaire est enfin stop¬ 
pée à 6h30, le malin du premier octobre. Le 
confinement des gens est levé. Mais tout 
n’est pas fini. 

A l 1 Intérieur de l'usine, les salariés sont em¬ 
menés pour examen : si 60 d'entre eux ont 
reçu des doses de 20 à 103 mSv (miili- 
Sievert) en une nuit alors que la dose maxi¬ 
male annuelle autorisée au Japon est de 
50mSv (20 recommandés au niveau interna¬ 



tional), les trois ouvriers qui ont manipulé le 
récipient ont reçu des doses supérieures à 17 
Sv et sont probablement condamnés. La ra¬ 
dioactivité résiduelle à l'intérieur du bâtiment 
reste importante* le bâtiment est condamné 
dès le 2 octobre et il n'est pas possible d*y 
faire une enquête immédiatement. 

A [ extérieur, des centaines de personnes 
font des mesures. Greenpeace Japon deman¬ 
de révacuation des familles les plus 
proches, ce qui est finalement décidé le 1er 
octobre à partir de 18h30 lorsque les pre¬ 
miers résultats des mesures sont connus. 
L'évacuation concerne une cinquantaine de 
maisons situées dans un rayon de 350 m. 
Les analyses montrent par la suite que le 


vent a poussé le nuage vers V ouest et de 
nouvelles évacuations auront lieu dans les 
jours qui suivent sur le passage du nuage, 
jusqu’à 3 km du site. Au total. 170 maisons 
restent évacuées. Les sols sont contaminés 
par de l'iode, du césium, du sodium, du xé¬ 
non et du krypton radioactifs. 

Les personnes qui ont été confinées, se ruent 
sur les hôpitaux, pour connaître les doses 
qu'elles ont reçues. L'armée est obligée 
d'intervenir pour mettre en place des 
équipes de mesure sur place. Tous les en¬ 
fants sont examinés. Les autorités se veulent 
rassurantes. 

Ces dernières ont saisi 8,7 tonnes de lé¬ 
gumes qui partaient sur le marché de gros de 
Tokyo pour les détruire. Les récoltes sur pla¬ 
ce, principalement de riz, de patates douces, 
de pommes de terre, de poireau et d'épi¬ 
nards sont interdites de consommation et il 
faudra les détruire. De même, l’usine étant 
proche du bord de mer. les pêcheurs se sont 
vu interdire la pèche à proximité des côtes. 
I] est également interdit de boire l’eau du ro¬ 
binet ou tirée des puits. 

Le 12 octobre, un nouveau scandale 
éclatait : les enquêteurs découvrent qu'un 
ventilateur de l'usine a continué à fonction¬ 
ner, évacuant les particules radioactives vers 
T extérieur. Le 15 octobre, des mesures mon¬ 
trent que le bâtiment n'est pas étanche : de 
l'iode radioactive continue à s’échapper. 

Défaillance 
à tous les niveaux 

L'enquête de police est menée par 200 per¬ 
sonnes, Elle a révélé rapidement de mul¬ 
tiples défaillances : la plupart des employés 


Vandellos : l’accident ignoré 

P remier au hit-parade des accidents : 

Tchernobyl (Ukraine) suivi maintenant à 
égalité de Tokai-Mura (Japon) et de Three- 
Mîle Island (USA). Et ensuite ? C’est sans 
doute l'accident de Vandeilos en Catalogne 
le 19 octobre 1989 qui remporte la quatriè¬ 
me place. Une importante fuite radioactive 
qui a provoqué l'arrêt du nucléaire en Espa¬ 
gne, mais qui est totalement ignorée des 
Français, La raison : EDF, avec 25 %, est 
factionnaire principal de cette centrale ! La 
censure a encore une fois bien fonctionné ! 

ignoraient les risques qu’ils prenaient, 
n’ayant pour la plupart reçu qu'une journée 
de formation à la radioprotection. L'usine 
avait édicté ses propres règles de travail, 
avec des nonnes largement en-de s sou s des 
textes législatifs. En particulier, l'uranium 
était transporté à F air libre dans de simples 
seaux, alors que normalement tout aurait dû 
se faire par bras articulés. Rien n'explique 
que te récipient où a eu lieu T accident ait pu 
contenir autant d’uranium. 

Le gouvernement japonais a lui aussi été 
mis en cause : il n'avait pas demandé de 
classement particulier du site, ce qui a pro¬ 
voqué la colère des élus focaux. Aucune ins¬ 
pection de l’usine n'avait eu lieu depuis 
1992 alors qu'un incident notable avait déjà 
provoqué l'arrêt de l'usine le 11 mars 1997. 
Le maire de la commune a obtenu la ferme¬ 
ture immédiate de l'usine ainsi que la sus¬ 
pension immédiate du programme de re¬ 
cherche du surgénérateur voisin. Le gouver¬ 
nement a également suspendu jusqu’à la fin 
de l’année le programme MOX, non concer¬ 
né par l’accident, mais pour pouvoir redéfi¬ 
nir les conditions de sécurité dans les diffé¬ 
rentes usines nucléaires du pays. 

Michel BERNARD ■ 

Sources : 

• WISE News Communique 5l9 t Amsterdam. 15 
octobre 1999 ; 

• Coniraîottu Genève, octobre 1999 : 

• Nuke Info Tokyo , octobre 1999, c/o Citizen s 
Nudcar Information Center, 3 F Kotobuji B Idg, I - 
58-15 Higashi-nakano, Nakano-ku, Tokyo, 164- 
0003. Japan. site : wvvw.jca.apc.org/cnic. 

Et la presse classique. 


L’opinion japonaise 

F rance-inter, 2 octobre, journal de 8 h ; «Il n’y a pas d'opposition au nucléaire au Japon». 

Gros mensonge. Le Courrier International du 7 octobre rappelle qu’un sondage réalisé en 
août au Japon, donc avant faccident, indiquait que 68,2 % des sondés ne font pas confiance 
aux installations nucléaires (contre 25.4 %) et que 48,7 % souhaitent l’arrêt du programme nu¬ 
cléaire et un scénario de sortie du nucléaire, (en hausse de 7 % par rapport à un même son¬ 
dage datant de 1990). 42,7 % seraient favorables à la poursuite du nucléaire. Selon le journal 
de la BBC du 4 octobre, un sondage réalisé au lendemain de l’accident indique que ce sont 
maintenant 74 % des Japonais qui ne font pas confiance à l'énergie nucléaire. 
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par EDF : « Fuseaux horaires obli¬ 
gent , la Chine entrera en 2000 
sept heures avant la France . Un 
décalage qu'EDF va mettre à profit 
pour étudier le comportement de 
la centrale chinoise de Daya Bay, 
construite par un consortium fran¬ 
çais dont fait partie EDF Des ingé¬ 
nieurs du groupe seront en liaison 
avec la direction du site chinois. En 
cas d'anomalie importante . EDF 
disposera de quelques heures 
pour prendre les mesures appro¬ 
priées pour le parc français », 
Rassurant, non ? (source Tam- 
Tam , octobre 1999) 


La manifestation «reportée» ▼ 

E n janvier, le Réseau Sortir du nucléaire, lors de son assemblée 
générale, décide de mener deux campagnes en 1999 : l une 
contre la menace de l’EPR, ce réacteur qui servirait de modèle pour 
un renouvellement du parc nucléaire et une campagne à l'automne 
contre le risque d’autorisation du recyclage des métaux radioactifs, 
en liaison avec Sa CRII-Rad. La première campagne, sous forme de 
pétition devait continuer pendant la seconde. Et ceci jusqu'au prin¬ 
temps 2000. 

Peu de temps avant les élections européennes, les Verts lancent plu¬ 
sieurs initiatives dont le projet d'une manifestation à la rentrée contre 
le nucléaire. Après des discussions avec le Réseau, la manif, initiale¬ 
ment prévue en septembre est reportée au 28 novembre et le mot 
d’ordre, initialement centré sur La Hague, est plutôt axé contre le 
nouveau programme nucléaire. Dans ces conditions, le Réseau ac¬ 
cepte de rejoindre les Verts ainsi que de nombreuses autres organi¬ 
sations. 

Alors que la mobilisation semble bien partie — des départs groupés 
sont organisés dans presque tous les départements — à la suite 
d une simple déclaration d r EDF et de Framatome, le 12 octobre, 
comme quoi tes décisions sur te futur réacteur EPR peuvent être 
prises après 2002 (comprendre après les élections présidentielles), 
les dirigeants des Verts décident, le 14 octobre, de ne plus faire de 
manifestation, criant «victoire». 

Après un été qui a vu l'extension de la production du MOX, l’autorisa¬ 
tion de mise en place du laboratoire d’enfouissement des déchets, le 
Réseau Sortir du nucléaire, lui, ne voit pas de victoire, mais un 
simple repli stratégique. Il propose de maintenir la manifestation mais 
en modifiant le mot d'ordre «Non à un nouveau programme nucléai¬ 
re» en «Non à un nouveau programme nucléaire aujourd’hui ou de¬ 
main- Au moment où l'on enregistre un premier recul, cette manifes¬ 
tation aurait dû permettre d'avancer un peu plus. Une réunion télé¬ 
phonique entre organisations se fait dans la précipitation et il est dé¬ 
cidé de «reporter» la manifestation au printemps (probablement le 22 
ou le 23 avril, anniversaire de l’accident de Tchernobyl et Jour de la 
Terre). La LCR et le MEI, co-organisateurs non consultés pour la dé¬ 
cision protestent. Greenpeace soutient la décision. 

Un malaise certain subsiste dans la mouvance antinucléaire ; les ru¬ 
meurs reprises par Le Figaro indiquent que c’est le groupe des dépu¬ 
tés Verts menés par Noël Mamère qui ont fait pression sur les 
proches de Voynet (dont Denis Baupin, initiateur de la manif) pour 
que cette action soit stoppée 

De nombreux groupes Verts, mis au courant bien après la décision, 
se sont étonnés que quelques dirigeants Verts puissent prendre une 
telle décision alors que la manifestation avait été soigneusement pré¬ 
parée au sein du parti, notamment lors des journées d’été. Quant au 

Réseau Sortir du nucléaire, il sort 
affaibli de cette histoire et il devra 
apprendre à être plus autonome 
pour ne pas se retrouver victime 
des querelles de pouvoir au sein 
d’un parti politique adhérent. 

En attendant, la campagne 
contre un nouveau programme 
nucléaire se poursuit : plus de 
80 000 signatures ont déjà été 
collectées par près de 500 asso¬ 
ciations. 

Contact : Réseau Sortir du nu¬ 
cléaire, 9 t rue Dumenge, 69004 
Lyon , téi : 04 78282922. 



Panne de l’an 2000 

Voici ce que l’on peut lire dans le 
numéro de septembre du Maga¬ 
zine d’information de Chooz édité 


▼ CRII-Rad 

pour une information indépendante 

En 1986, la CRII-Rad, Commission de recherche et d'information indé¬ 
pendante sur la radioactivité, est née des mensonges liés à l'accident de 
Tchernobyl. Depuis, grâce à son laboratoire, cette association a pu révé¬ 
ler de nombreuses informations connues ou non des autorités. En 1998, 
fa CRII-Rad a notamment 
alerté l’opinion publique sur 
les risques d’incorporation 
de matériaux radioactifs 
dans la construction, révélé 
des taches de radioactivité 
dans le parc du Mercantour 
(suites de Tchernobyl), est 
intervenue dans de nom¬ 
breux dossiers concernant 
le renouvellement des auto¬ 
risations de rejets des ins¬ 
tallations nucléaires, a ef* 
fectué des mesures dans 
les atolls de Moruroa et de 
Fangataufa... Aujourd’hui, la 
CRII-Rad est en difficulté fi¬ 
nancière car toutes ces 
opérations ne s'autofinan¬ 
cent pas. Elle lance donc un 
appel à donation ou à adhé¬ 
sion (220 F par an) pour 
disposer de fonds suffisants 
d’ici ta fin de l’année. Pour 
en savoir plus : CRU-Rad, 

Le Cime , 471 , avenue Victor 
Hugo, 26000 Valence t téi ; 

04 7541 8250 , 



La prière 
de Tchernobyl 

En juin 1999, Bruno Boussago! a 
adapté pour le théâtre le livre La 
supplication de Svetiana Alexie- 
vitch. Dix comédiens bénévoles 
ont participé à la pièce “La prière 
de Tchernobyl». Plusieurs repré¬ 
sentations ont eu lieu, la plupart 
du temps suivies d’un débat avec 
le représentant d'une association 
antinucléaire. Devant !e succès 
rencontré, la compagnie Brut de 
béton est disposée à remonter le 
spectacle là où on lui en fera le de¬ 
mande. Contact : Brut de Béton 
production, BF9, 63160 Biliom r 
téi: 04 73 68 96 00. 

/ftxace 

comiques électriques 

Alors qu'EDF s’attaque avec une 
virulence redoublée au marché al¬ 
lemand en tentant d'entrer dans le 
capital de la firme Energie Baden- 
Württemberg. un des quatre 
géants de l'énergie outre-Rhin, 
Electricité de Strasbourg mène 
une campagne des plus tapa¬ 
geuses en faveur du «nouveau 
chauffage électrique». Le slogan : 
«Qui a dit qu’on manquait de cha¬ 
leur en Alsace ?»< Dans les publi¬ 
cités abondamment insérées dans 
ta presse du cru et sur les affiches, 
la trombine de six «artistes» régio¬ 


naux, dont celle du barde Roger 
Siffer, souvent présent dans les 
années 70 aux manifestations anti¬ 
nucléaires ou lors d'occupations 
de sites, et de la comique Hu* 
guette Dreikaus, laquelle joua un 
de ses sketches, en avril 1996 à 
Breisach, à l’occasion du rassem¬ 
blement transfrontalier organisé 
pour célébrer le 10e «anniversai¬ 
re» de Tchernobyl... Ses chro¬ 
niques en dialecte publiées dans 
les Dernières Nouvelles d'Alsace 
sont illustrées par Yann Wehrling, 
partie prenante au numéro spécial 
de Silence , «Alternatives en 
Alsace» de mai 1997. Aïe, aïe.,. 
(correspondance René Hamm) 

"THeme 

mobilisation contre 
l’enfouissement 

Rappelant les 50 000 signatures 
collectées localement contre le 
projet de laboratoires, tes associa¬ 
tions contre l’enfouissement des 
déchets radioactifs ont occupé le 
siège de l’Andra à Montiers-sur- 
Saulx (proche de Bure), le 17 oc¬ 
tobre, et y ont déployé une bande¬ 
role «Andra, fossoyeur officie! de 
la Meuse». D’autres actions sont 
en préparation. Contact : Coor¬ 
dination contre l’enfouissement 
des déchets radioactifs, 33, rue du 
Port 55000 Bar-fe-Duc r tél : 03 29 
45 45 55. 
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Redécouvrons EDF 


EDF sait très bien se passer du 
nucléaire comme Je montre fe cas 
de fa Guadeloupe, L'électricité y 
est produite par trois termes éo¬ 
liennes (13 GWh} ( une centrale 
géothermique (23 GWh), cinq mi¬ 
ni-centrales hydrauliques (22 
GWh), une centrale gaz d’origine 
biomasse (10Q GWh), 34,4 GWh 
ont été économisés grâce aux 
12 000 chauffe-eau solaires instal¬ 
lés. Quatre nouvelles fermes éo¬ 
liennes sont en projet pour 2002 et 
la centrale géothermique devrait 
augmenter sa puissance. Les ins¬ 
tallations solaires devraient per¬ 
mettre une économie supplémen¬ 
taire de 6,8 GWh. A quand fa mê¬ 
me politique en métropole ? (cor¬ 
respondance Olivier Longeon) 


le programme Foie 
2005 visait 250 à 500 
MW de capacité installée : 250 
pour EDF, 500 pour TAdème 
Or 3000 MW étaient installés 
fin 1998 en Allemagne, Vu son 
potentiel, ta France aurait pu 
ajouter un zéro à la fourchette 
haute de l'objectif» 

Jean-Luc Le Souder, Adème 
Bretagne. Environnement ma¬ 
gazine, octobre 1909 


Stopper les aides à l'énergie nucléaire et aux énergies fossiles, suppri¬ 
mer les monopoles de production, légiférer pour permettre l'introduction 
de l'éolien comme processus de production industriel, Greenpeace rap¬ 
pelle qu’actuel le ment l'énergie 
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Alors que l’on pouvait redouter des 
effets négatifs de l'implantation 
d'éoliennes les pieds dans l'eau 
(par trois mètres de fond actuelle¬ 
ment), les pêcheurs danois en ti¬ 
rent un bilan positif ; les installa¬ 
tions créent un effet récif qui favo¬ 
rise fa densification des frayé res. 
(source : Environnement magazi¬ 
ne, octobre 1999) 


Selon une étude d'Espace Eolien 
Développement, le potentiel de la 
région Nord-Pas-de-Calais est de 
l'ordre de 80 MW à terre et de 
800 MW en bord de mer Des 
études sont en cours pour les ré¬ 
gions Bretagne et Languedoc- 
Roussillon, Contact : Espace 
Eolien Développement , tét 03 20 
74 04 00. 


fs&%â£ relation avec Eole Technologie ba- 

^ B sé à Bourg-Saint-Andéof (Ar- 

FnllPn PU nlpin dèche). Les éoliennes auraient 

UUII&II K lcm 500 kW de puissance (100 m de 

Hm/plnnnomont h ! u,) e i 11 y aurait donc 60 ma ' 

UCvCfUjjpClMÇML chines a terme. L'arrivée des éo¬ 
liennes a provoqué un débat entre 
En Corse, trois projets de centra- J es 65 familles concernées et pour 
Jes éoliennes ont été retenus en le moment le projet est en suspens 
1997 par EDF totalisant 7,8 MW. car certains craignent une défigu- 
En 1998, huit autres projets ont ration du paysage Renseigne- 
été retenus qui totalisent eux 44 nients : GFA Larzac r Montredon, 
MW La Corse dépassera ainsi les 12230 La Cavalerie , tel : 05 65 62 
50 MW d'ici quelques années et 13 39. 
sera la zone la plus éolienne de 
France, (source . Environnement 

magazine, octobre 1999) CtZeAzoue 


▼ 7<*v .* Toits solaires 


L a mairie de Tokyo veut montrer l'exemple et a lancé un pian pour 
diminuer la consommation d’énergie de la ville de 20 % d'ici 
2010. Alors que l'on compte actuellement 600 toits solaires photo¬ 
électriques, le plan municipal en prévoit 170 000 dans dix ans, soit 
3 % des toitures de fa veille, ce qui permettra d’avoir une puissance 
électrique de 500 MW (un de mi-réacteur nucléaire), (source : Tam- 
Tam, septembre 1999) 


Lancé dans les années 70 pour 
dénoncer le programme nucléaire, 
le plan Alter Bretagne a été régu¬ 
lièrement remis à jour Dans son 
numéro d'août 1999, la revue Ar 
Men présente l’actuel projet. Celui- 
ci montre qu’en s'appuyant sur les 
éoliennes le long des côtes (en 
nombre inférieur au nombre de py¬ 
lônes que nécessiterait un réac¬ 
teur nucléaire), avec fe potentiel 
des chaufferies au bois, le recours 
à la biométhanïsation à partir des 
déchets animaux et des complé¬ 
ments solaires (chaleur ou électri¬ 
cité). il est possible de se passer 
du nucléaire. Contact : Ar Men, 
Abri du Marin, 29117 Douarnenez. 


Dans les années 70, les paysans 
du Larzac en luttant contre un pro¬ 
jet d’extension du camp militaire 
s'attirent une forte sympathie de J a 
part de la population, lis créent 
alors des GFA, groupements fon¬ 
ciers agricoles, où chacun peut 
prendre des parts. Ces GFA ont 
permis d'acheter des terres et de 
favoriser l'installation de plusieurs 
familles sur le plateau. Aujourd’hui, 
les GFA ont avancé ( idée de se 
lancer dans l’aventure éolienne. 
Un projet de 30 MW a vu le jour en 
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voyé depuis Lorient, Cela s'est 
passé en mai dernier. Seuls 
L'Humanité et La Marseillaise en 
ont parlé. Larmée n'a pas démenti. 


Service civil de paix 


P , our favoriser des interventions ci¬ 
viles non-violentes dans des pays 
comme Haïti, Colombie ou Kosovo, 
^association Service civil de paix or¬ 
ganise un week-end d'accueil et de 
présentation les 18 et 19 décembre à 
Paris, Ce week-end sera suivi d’une 
formation de 27 jours comprenant une 
semaine complète et sept week-end 
jusqu’en mai 2000, En Haïti, il s'agit 
de trouver des volontaires franco¬ 
phones pour renforcer le travail des 
Brigades de Paix Internationales. En 
Serbie-Kosovo, le Balkan Peace Team 
recrute des volontaires pour faciliter la 
médiation entre les communautés. En 
Colombie, les Brigades de paix inter¬ 
nationales assurent des missions 
d’accompagnement et d’observation 
dans les processus mis en place pour 
essayer de stopper la guerre civile. 
Pour en savoir plus : SOT c/o MAN , 
21 ter r rue Voltaire, 75011 Paris, tél : 
0143 79 79 85. 


De nombreux jeunes beurs. attirés Le COT-AIbi, collectif des 
par tes salaires, sortent du chôma- objecteurs du Tarn r organi- 
ge en s'engageant dans l'armée, se sa 21e fête a nti militari s- 
Mais ensuite, tout n’est pas rose et te à Carmaux, salle de la 
la discipline n’est pas toujours bien Verrerie, le 27 novembre à 
acceptée. Les fortes têtes sont bri- partir de 17 h. Au program- 
sées dans des bataillons discipli- me : campagne «fermons 
naires et c’est ainsi que quelques Eurosatory, le salon inter¬ 
dizaines de beurs se sont retrou- national de l’armement», 
vés consignés sur le porte-avions arrêt des transferts d’ar- 
Foch, dans des conditions telles mements, reconversion de 
qu'ils se sont révoltés, prenant des Tindustrie d'armement, 
officiers en otage dans la cafétaria. Pour en savoir plus : COT, 
Au bout de deux jours, iis ont été BP229 , 81008 AtbhCédex, 
maîtrisés par un commando en- tét : 05 63 38 36 55. 
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ü. casseurs de Pud 



Texte de la Journée 
Sans Achat 

traduit de l’américain 

Notre culture de consommateur est 
absurde. Nous achetons pour nous sentir 
bien, nous achetons pour impressionner 
les autres. Notre culture de consomma¬ 
teur est boulimique. 20% de la popula¬ 
tion de la planète, les pays riches, 
consomme 80% des ressources plané¬ 
taires. Notre culture de consommation 
est tragique. 

Le résultat de notre consommation, c’est 
la mort de la nature. 

L'espoir pour une révolution de la 
conscience humaine tient dans les 
actions de chacun, chaque jour. 

Edward Abbey dit : «Le sentiment sans 
l'action est la ruine de l'âme». Alors, 
laites un geste. Pour un jour, le 26 
novembre... Arrêter d'acheter. Annon¬ 
cez-le autour de vous. Di tes-le â vos 
amis. Impliquez votre, famille. Simplifiez 
votre vie. 

Copiez l'affiche de la Journée Sans 
Achat. Placardez-!a à votre travail, chez 
vos voisins, partout autour de vous. 

Fêtez la Journée Sans Achat. 


Fêtez la Journée Sans Achat ! 

L e «Buy Nothing Day», Journée Sans Achat, a été lancé voi¬ 
ci cinq ans au Canada par Kalle Lusn, le fondateur de la 
Media Foundation et de la revue «Adbusters, Journal of 
Mental Environment». U association de Vancouver s'est fait une 
spécialité de la «contre pub». Les militants achètent par exemple 
à l'occasion de la Journée Sans Achat des espaces publicitaires à 
la télévision et diffusent des spots dont le message va à T extrême 
inverse des autres films. Le téléspectateur est directement invité à 
réduire sa consommation, à lâcher sa voiture, â résister au condi¬ 
tionnement publicitaire.,, «Aujourd'hui les pays riches représentent 20 % de la population de la 
planète. Cette minorité consomme 80 % des ressources planétaires. Alors, â l'occasion de la 
Journée Sans Achat, faites un geste pour la planète : n'achetez rien !» La Journée Sans Achat est 
jusqu'à présent surtout connue dans les pays anglo-saxons. Quelques actions ont été menées en 
France ces dernières années. Le 26 novembre, pour la première fois, la nouvelle association 
«CCCP, Comité des Créatifs Contre la Publicité» diffusera un film publicitaire en France sur le 
même principe que la Media Foundation. Une revue directement inspirée de la version nord-amé¬ 
ricaine, mais dont l'essentiel de la création est française, accompagnera cet événement, c'est 
«Casseurs de Pub. la revue de Y environnement mental». Alors le 26 novembre, mais surtout tous 
les autres jours, fêtons la Journée Sans Achat, achetons moins et soyons plus. 

Pour tout contact : Comité des Créatifs Contre la Publicité, 

44, rue Burdeau, 69001 - Lyon, www.antipub.net 




C L A S S E P K [ V 1 L È <1 K . 
Surtout, n ’ o u v r e z p a s i. e s y e u x ! 


Vbus févtî : l'humanité toute coltine jûult du transport aérien, comme vont Votre rive 
se transforme immédiatement en apocalypse. La planète est incapable de supporter une 
telle pression. L'avion est le mode de transport le plus polluant par individu. Un seul long 
voyait équivaut â un an de pollution d’une automobile. 

Ces! pour cela que BlindALr tient à ce que vous rtslie* des privilègiés et vous offre 
un masque, pour que prendre l'avion ne trouble pas votre bonne conscience. 



BLINDAI R 
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Annuler la dette 

• Sondage. Selon un sondage commandé par le CCFD et le journal 
La Croix , 63 % des Français sont d'accord avec l'idée d'annuler la 
dette des pays du Sud. Contact : CCFD , 4, rue Jean-Lantier, 75001 
Paris , téi:01 44 82 81 19. 

• Pétition, Lors du sommet du G8 en juin, à Cologne, les ONG ani¬ 
matrices de la campagne Jubilé 20Q0 t pour l'annulation de la dette 
du tiers-monde, ont remis aux chefs d Etats une pétition signée par 
plus de 11 millions de personnes dont 505 000 en France. 

Les chefs d'Etats ont bien annoncé une réduction de la dette de 420 
milliards de francs, mais comme le reconnaissait te nouveau chance¬ 
lier allemand, il s’agit «d'argent que nous avions perdu depuis long¬ 
temps» (Libération du 21 juin). Donc, non seulement la dette conti¬ 
nuera à faire que l’argent circulera du Sud vers le Nord, mais, en 
plus, on apprend ainsi que Ton peut se passer de 420 milliards sans 
que cela ne pèse dans notre économie, Miracle des finances. 
{source : Billets d’Afrique, juillet 1999) 

• Réactions du Sud, La coalition des ONG d'Amérique latine, 

d'Asie et d’Afrique, regroupée au sein de Jubilee Sud a publié un 
communiqué après la décision du GQ de réduire la dette du Sud : 
«L'initiative de Cologne sur la dette n’offre pas d’allègement pour les 
4,5 milliards d'hommes et de femmes qui subissent la domination de 
fa dette dans le Sud U initiative pour les pays pauvres les plus en¬ 

dettés (PPTE) présente ie défaut fondamental d’être liée aux pro¬ 
grammes d’ajustement structurel. fl a été démontré que ces pro¬ 
grammes ont un impact dévastateur en réduisant ies capacités des 
politiques sociales et de création de nouveaux postes de travail 
Selon ses propres termes , ('initiative de Cologne sur la dette repré¬ 
sente moins de 2 % de fa valeur nominale de fa dette totale du Sud 

Elle est aussi en porte-à-faux avec l'engagement des pays de 
l’OCDE de diminuer de 50 % les niveaux de pauvreté absolue pour 
l'année 2015. (Elle) se refuse à reconnaître les dimensions morales 
de ta crise de fa dette et la responsabilité historique des pays riches 
dans la situation actuelle. Pour des raisons morales, ia dette du Sud 
est illégitime. Elle a été payée de multiples fois, Jubilee Sud ne parie 
pas d’atlègement partiel mais de pleine réparation, Nous réclamons 
l’annulation totale et inconditionnelle de la dette du Sud. Le G7 a failli 
face au défi de justice que représente le Jubilee. Nous ne devons 
rien, nous ne payons rien». (Source : Lettre d’Agir Iciété 1999) 



vague de suicides 

Les Guarani Kaiowa demandent 
qu r on leur donne la propriété de 
leurs terres situées dans l’Etat du 
Mato Grosso. En mai dernier, trois 
d’entre eux se sont suicidés pour 
protester contre les lenteurs admi¬ 
nistratives. Le B septembre, dix 
autres ont essayé de se suicider 
en buvant une forte dose d'insecti¬ 
cide. Trois jeunes de 12, 15 et 20 
ans en sont morts. Le 13 sep¬ 
tembre, trois nouveaux jeunes ont 
fait une nouvelle tentative de suici¬ 
de. Actuellement, les 300 habitants 
d'un village de Guarani, Panam- 
bizinho, sont enfermés dans une 
réserve de moins de 60 hectares 
cernée de clôtures électriques po¬ 
sées par des colons qui entourent 
le village. Le 22 septembre, 
Survive! a déposé à l'Ambassade 
du Brésil de Londres une pétition 
signée par 94 000 personnes col¬ 
lectées dans le monde entier, de¬ 
mandant la restitution des terri¬ 
toires ancestraux de ces Indiens. Il 
y a 200 ans. les Guarani occu¬ 
paient un territoire équivalent à 
25% de l’Etat du Mato Grosso do 
Sul, aujourd’hui, il ne leur en reste 
que 1 %. En quinze ans, sur 
30 000 Guaranis, 319 se sont sui¬ 
cidées, Pour en savoir plus : 
Survival, 45, rue du Faubourg du 
Temple, 75010 Paris, tel : 01 42 41 
47 62. 


sont gérés localement et sont l'oc¬ 
casion d'échanges approfondis 
entre les «visiteurs»» et les habi¬ 
tants. Contact : Djembe, 44 rue 
d’Orsel , 75018 Paris , tel : 01 42 54 
09 44. 

Développement 
durable : formation 

L'association Orcades, qui diffuse 
du matériel pédagogique concer¬ 
nant les relations nord-sud, organi¬ 
se également un module de forma¬ 
tion sur tes enjeux du développe¬ 
ment durable. On peut en savoir 
plus en leur écrivant : Orcades, 12, 
rue des Carmélites, 86000 
Poitiers , téi : 05 49 41 49 11. 


Lutte contre le SIDA 

Alors que l’épidémie de SIDA est 
presque contrôlée dans les pays 
riches, elle fait des ravages dans 
les pays plus pauvres. Elle est ta 
première cause de mortalité en 
Afrique (avant la guerre). Agir Ici 
lancera une campagne de cartes 
début décembre pour demander 
que des améliorations soient 
prises au niveau in ter national pour 
favoriser l'accès aux médicaments 
pour les malades du SIDA dans 
ies pays du Sud, Pour en savoir 
plus : Agir Ici , 14, passage DubaÜ, 
75010 Paris. 

enjeux 

extra-humanitaires 



Les Verts contre 
l’Académie des 
Sciences 

Le lundi 18 octobre, l'Académie des 
Sciences et celle de médecine te¬ 
naient séance commune sur le thè¬ 
me «environnement et santé». 
Leurs conclusions sont toujours ies 
mêmes : ies faibles doses chi¬ 
miques ou radioactives ne sont pas 
graves, les effets des pics de pollu¬ 
tion sont réversibles... il y a dix ans, 
les mêmes académies nous di¬ 
saient que la dioxine et l'amiante 
étaient sans danger. En fait, ces 
Académies fonctionnent de maniè¬ 
re «scientifique» : tant qu'un dan¬ 
ger n'est pas totalement prouvé, il 
est considéré comme inexistant. Et 
comme il existe toujours une étude 
bienveillante pour remettre en cau¬ 
se le travail des chercheurs univer¬ 
sitaires, les conclusions vont tou¬ 
jours dans le sens d une ignorance 
des dangers. Le fait que les 
membres de l'académie soient pour 


bon nombre des anciens respon¬ 
sables de grandes firmes n'est pas 
étranger à ce comportement 
Le 22 octobre, les Verts ont décidé 
qu’il fallait que cela cesse. Après 
l'obtention par Jospin de la création 
d une agence de sécurité sanitaire 
et environnementale, iis demandent 
que le principe de précaution, doré¬ 
navant inscrit dans ia loi, soit res¬ 
pecté par ces Académies et que 
I on n'attende pas des milliers de 
morts à chaque fois pour dire que 
finalement il y a danger. 

Contact : Les Verts, 107 avenue 
Parmentier, 75011 Paris, téi . 01 
43 55 10 01 

sâoite 

Alimentation 
et santé menacée 

La MJC de Saint-Chamond organi¬ 
se dans son cycle de débats, une 
conférence avec Arnaud Apoteker. 
de Greenpeace, sur le thème 
«Notre alimentation manipulée», le 
vendredi 10 décembre à 2Qh15 et 
une autre avec Roger Lenglet, au- 
teurde «Les lobbies contre la san¬ 
té» et «L’affaire amiante», le ven¬ 
dredi 7 janvier, à 2Qh15. Program¬ 
me complet : MJC. 24, avenue de 
ia Libération, 42400 Saint-Cha¬ 
mond, téi : 04 7722 74 48. 


Tourisme durable 

En relation avec une coopérative 
d’artisans et d’artistes ivoiriens, 
l'association Djembe se 
propose de mettre en 
place un «tourisme 
durable». Dans 
un premier 
temps, elle 
propose des 
séjours d’ac¬ 
tivité cultu¬ 
relle : initia¬ 
tion au tissa¬ 
ge tradition¬ 
nel, sculpture 
sur bois, dan¬ 
ses africaines, 
percussions.. 
ainsi que des confé¬ 
rences-débats pour 
des échanges sur les réali¬ 
tés de l'Afrique : histoire, religions, 
richesses culturelles. Ces séjours 


Le Centre Thomas More organise 
différentes rencontres dont «en¬ 
jeux extra-humanitaires de l'inter* 
vention humanitaire» le vendredi 
28 janvier, de 10 h à 18 h, avec 
Geneviève Decrop, politologue, 
François Jean, MSF, Joachim 
Lindau, économiste allemand, 
Philippe Lavanchy, du 
Haut Commissariat 
aux Réfugiés. Au 
programme ; 
peut-on démê¬ 
ler les re¬ 
gistres poli¬ 
tiques, mili¬ 
taires, éco¬ 
nomiques et 
éthiques des 
interventions 
humanitaires 
d'urgence ? 
Une politique de 
compassion pure 
est-elle possible ? 

Pour en savoir plus : 

Centre Thomas More, La 
Tourette, Eveux, BPI05, 69210 
LArbresIe , téi . 04 74 26 79 71. 


Petite phrase 

II faut bien que les dicta - 
^ I leurs gagnent les élections, 
sinon ils n’en feront plus» Jacques 
Chirac, interrogé sur l'évolution 
démocratique de l'Afrique, cité 
par le Canard enchaîné du 
28 juillet 1999. 
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Mummia Abu Jama! : 
exécution reportée 

Le 13 octobre dernier, le gouver¬ 
neur de Pennsylvanie a signé 
l'ordre d’exécution par empoison¬ 
nement de Mumma Abu-Jamal. La 
date d’exécution avait été fixée au 
2 décembre. Cette affaire judiciaire 
qui dure depuis 18 ans connaîtra-t- 
elle cette fin ? Les avocats du jour¬ 
naliste radical noir accusé d’un cri¬ 
me probablement truqué par le 
FBI, ont déposé un nouveau re¬ 
cours en annulation, portant sur 29 
fautes judiciaires aux cours de la 
procédure. Le juge a accepté de 
les examiner ce qui reporte la dé¬ 
cision de quelques mois. Diffé¬ 
rentes manifestations de soutien 
ont lieu, en particulier à Marseille, 
à Paris... devant l'ambassade et 
tes consulats US. 3500 personnes 
ont manifesté à Paris, le 23 oc¬ 
tobre. Une délégation menée par 
Aline Pailler et Marie-Claire 
Mendès-France a été reçue à l’am¬ 
bassade américaine. Ren¬ 
seignements ; Cosimapp c/o Li¬ 
brairie Le PoinPdu-Jouc 58 j rue 
GayLussac, 75005 Paris p têt : 01 
45 798844. 


OGM 


• Recul du maïs transgénique. 

En 1999, les plantations de maïs 
transgéniques ont reculé de près 
de 90 % par rapport à 1998. En 
1997, seuls une centaine d’hec¬ 
tares avaient été cultivés, plus de 
1500 l’année suivante... pour reve¬ 
nir cette année au niveau de 1997. 
Ce recul provient de l'extrême mé¬ 
fiance des cultivateurs qui ont peur 
de se retrouver avec leur récolte 
sur les bras, (source : Le Monde , 
24 juin 1999). 

• Roquefort sans OGM. L’AOC 
Roquefort interdit le soja transgé¬ 
nique dans l’alimentation des bre¬ 
bis. 

• USA : rejets croissants. La 

montée de l’opposition aux OGM 
en Europe entraîne en retour une 
situation de rejet aux USA. Une 
pétition de Consumers Union ré¬ 
clame l’étiquetage obligatoire Elle 
a déjà recueilli plus de 500 000 si¬ 
gnatures, Les sondages montrent 
une hostilité croissante et les 
grands distributeurs exigent de 
plus en plus des garanties. Les 
transformateurs proposent des prix 
supérieurs aux agriculteurs qui 
peuvent garantir leur production 
sans OGM. Alors que les OGM re¬ 
présentaient en 1999, un tiers du 
maïs et la moitié du soja, tout le 


T Pour un Tibet libre 

A près le succès de la «Marche du Tigre» qui s'est déroulée du 2 au 24 oc¬ 
tobre 1998, entre Lyon et Marseille, un nouveau projet de marche est en 
préparation pour Tété 2000 entre Nice et Genève via les sommets alpins. Une 
brochure faisant le bilan de la marche de 1998 est disponible (contre 30 F) au¬ 
près de : La marche du Tigre , 17, rue du Mail , 69004 Lyon , téf 04 72 77 56 73. 



OMC: 

Contrôle 
citoyen 

La démocratie repré¬ 
sentative est aujourd'hui 
confisquée par une peti¬ 
te minorité qui l’utilise 
comme paravent afin de 
mieux servir ses 
propres intérêts, au dé¬ 
triment de la majorité. 

Pour que les citoyens 
puissent contrôler ce 
qui se décident en leur 
nom. Il est nécessaire 
d'envoyer des observa¬ 
teurs dans les lieux les 
plus fermés. 

Les négociations de 
l'OMC, Organisation 
mondiale du commerce, 
commence fin no¬ 
vembre a Seattle (voir 
numéro 250), La confédé¬ 
ration paysanne veut y en¬ 
voyer des délégués issus de 
différents secteurs de la société. 
En profitant de la vague de sympa¬ 
thie soulevé par le démontage du 
McDo de Millau, elle lance un ap¬ 
pel financier pour payer les 
voyages et les séjours de ces 
«ambassadeurs citoyens», On 
peut envoyer ces dons à : Fon¬ 
dation Larzac Les Mares , 12100 
La Roque-Sainte-Marguerite (men¬ 
tion : «voyage à Seattle). 


monde s’attend a voir baisser ce 
pourcentage, (source . Alternatives 
Economiques t octobre 1999) 

• Pas de Terminator* Panique 
chez Monsanto : ses actions bais¬ 
sent à la bourse. Pour essayer 
d enrayer la perte de confiance, le 
directeur de la firme a annoncé pu- 



DANGER 


bliquement début octobre qu'il re¬ 
nonçait à l’emploi du gène 
«Ter mina tor» un gène qui permet 
de contaminer et de rendre stériles 
les semences non-OGM. 


Accord Verts-PS... 

Lors de leurs journées d'été, le 28 
août, les Verts ont adopté une mo¬ 
tion demandant au collège exécutif 
d’analyser le degré de réalisation 
de l’accord Verts-PS et de propo¬ 
ser une analyse au CNIR (le 
Parlement des Verts) en déga- 


• Brassard : pas contre. 

Attention, dans un courrier à l’un 
de nos lecteurs la marque 
Brossard affirme sous la signature 
de sa PDG que «nous ne sommes 
pas opposés a priori aux progrès 
techniques». Donc à éviter. 

• Inde : suicides. Si les paysans 
indiens sont remontés contre les 
OGM, il y a des raisons. Dans 
l’Etat d’Andra Pradesh, en 1998, 
de nombreux paysans se laissent 
convaincre de semer du coton 
transgénique. Ils paient plus cher, 
empruntent souvent, mais espè¬ 
rent de meilleurs revenus La récol¬ 
te s’avère catastrophique et plus 
de 200 paysans dans l'incapacité 
de rembourser leurs dettes se sont 
suicidés. Depuis, les champs de 
coton transgénique brûlent, (sour¬ 
ce r Eaux et Rivières, septembre 
1999) 

• Recentrage ? Les biotechnolo¬ 
gies subissent le contrecoup du re¬ 
jet des OGM, mais les grandes 
firmes ne renoncent pas pour au¬ 
tant, Ainsi, Dupont de Nemours 
mène actuellement des études 
pour essayer de fabriquer du plas¬ 
tique directement à partir des 
plantes (le plastique provient du 
pétrole qui lui provient de la dé¬ 
composition de plantes il y a des 
milliers d’années). Monsanto tra¬ 
vaille également sur des plantes 
non-alimentaires (coton, tabac...) 
qui rencontrent moins d'opposition. 


géant quelques 
points susceptibles d'entraîner une 
rupture : soit la seule démission du 
gouvernement, soit la rupture d'ac¬ 
cord aux prochaines élections. 
Quelques jours plus tard, une dé¬ 
légation, menée par le secrétaire 
national Jean-Luc Bennahmias, 
rencontrait une délégation du PS 
et concluait qui rien ne s’opposait 
à la poursuite de la collaboration. 
Dominique Voynet a également fait 
marche arrière sur la question d'un 
référendum sur l’énergie, annon¬ 
çant se contenter d’un éventuel 
débat organisé par Jospin, Début 
octobre, la commission rendait ses 
conclusions : seuls 12 % de l’ac¬ 
cord a été réalisé pour le moment. 

Wei Jingsheng 
contre Jiang Zemin 

La visite du président chinois à 
Lyon a donné lieu à une action 
particulièrement réussie du dissi¬ 
dent Wei Jingsheng. Le 22 oc¬ 
tobre, alors que la ville était soumi¬ 
se à un véritable couvre-feu et que 
les personnes habitant près de 
l'hôtel de ville devaient sortir de 
chez elles accompagnées chacu¬ 
ne d'un policier, îe dissident chi¬ 
nois, aidé par la revue Lyon- 
Capitale dont tes fenêtres donnent 
sur la place, a pu prendre la parole 
par haut-parleur au moment même 
où Raymond Barre serrait la main 
du président chinois Après une 
minute de stupeur. Ses policiers 
mettaient en route les sirènes de 
leurs véhicules pour couvrir la voix 
tandis qu’ils envahissaient les lo¬ 
caux de la revue et mettaient fin au 
discours. Enfin des journalistes qui 
se mouillent ! 
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Amiante : défense 
des victimes 


Déchets 

• Farines animales et dioxine. 

Pour alimenter automatiquement 
les élevages intensifs, il faut que 
les farines animales passent dans 
des tuyaux. Comme elles accro¬ 
chent, des fluidifiants sont com¬ 
mercialisés, a base de kaolin, une 
sorte d'argile. Or des analyses 
faites en Allemagne ont montré 
que cette argile est contaminée 
par de la dioxine sans qu’on en 
connaisse pour le moment rorigi- 
ne. Pendant ce temps, on tergiver¬ 
se toujours pour savoir comment 
se passer des farines animales, El 
nos enfants, à votre avis, ils man¬ 
gent quoi à la cantine scolaire ? 
(correspondance André Picot) 

• Sacs en papier Nous signa¬ 
lions. dans le numéro de sep¬ 
tembre, le lancement de sacs en 
papier de grands volumes pour 
remplacer ceux en plastique, La 
firme Smurfit propose des sacs 
poubelles pour les particuliers, en 
papier biodégradable et compos- 
table. Contact : Smurfit, Immeuble 
Danica. 19, avenue Pompidou, 
69486 Lyon cedex 03. 

% Recyclage, L'association 
Solidarité Kosovo cherche à récu¬ 
pérer tout matériel électronique et 
informatique afin de reconstruire du 
matériel en état et de former des 
Kosovars aux techniques de la mi¬ 
cro-informatique et de la télépho¬ 
nie Pour en savoir plus : Solidarité - 
Kosovo , 8, hameau Manges Pom¬ 
mes. 31520 RamonvilleSaint-Agne, 
tél: 05 61 5220 94. 


Alors que Ton s'attend à des di¬ 
zaines de milliers de morts dans 
les années à venir, les plaintes et 
les procès se multiplient contre les 
entreprises responsables, mais 
qui pour le moment font payer aux 
caisses maladies les sommes qui 
sont versées aux victimes ou à 
leurs familles. De nombreux 
groupes tocaux se sont mis en pla¬ 
ce près des sites concernés : 

O Coordination nationale (nouvelle 
adresse) : Andeva , 22, rue des 
Vignerons , 94686 Vincennes cedex. 
O Caper Auvergne, Josette Rou- 
daire, 149 , rue des Pommiers, 
63112Btanzat, tél:04 73 90 8931. 
O Adeva Cherbourg , Serge Loit, 
18, rue de TAncien-Quai, 50100 
Cherbourg, tel : 02 33 93 75 70. 

) Ardeva Dunkerque, Pierre Ptuta, 
maison de l'environnement, 106, 
avenue du Casino, BP21, 59941 
Dunkerque cedex 2 , tél 03 28 68 
27 19, 

3 Caper Chalon, Guy Taies T 11 t 
passage Macitly, 71100 Chalon- 
sur-Saône, tôt : 03 85 55 66 66 
J Ardeva Dammarie-les-Lys, 
André Breisack; 452, résidence 
Provence, 77190 Dammarie-ies* 
Lys, tél: 01 64 39 09 30. 

> Addeva 44, Alain Sauvaget, 4, 
rue Désiré-Colombe, BP 38 709, 
44187 Nantes cedex 4, tél : 02 40 
69 84 71, 

O Ardeva Midi Pyrénées, Jean- 
Marie Btrbes, 15, rue Croix-Verte, 
81000 Aibi, tél: 05 63 54 10 23. 

Q Aldeva Condé-sur-Noireau, 
Didier Payen, Mairie t 14110 
Condé-sur-Noireau, tél : 02 31 84 
6828. 



Ces animaux qui meurent pour nous t 

M ême si de 1993 à 1997, le nombre d’animaux utilisés dans les 
laboratoires a baissé de 11,3 % P ce sont encore plus de 2,6 mil¬ 
lions d'entre eux qui sont morts pour nous dans des expériences le 
plus souvent horribles. Les rongeurs représentent le gros de la troupe 
(90 %) 5 on trouve aussi des poissons (3,4 %), des lapins (2,4 %) P des 
oiseaux (2 P 6 %) P des amphibiens (0,6 %), des porcs (0,4 %) t des 
singes (0,1 %) P des chiens (0,2 %), des chats (0,1 %), etc. 


Poules de batterie ▼ 

A partir de 2003, les poules pondeuses ne seront plus que quatre 
au lieu de cinq dans une cage de 2200 cm2. A partir de 201 2, 
l'élevage en batteries des ces poules devrait être interdit. C’est une 
décision des ministres de T agriculture au niveau européen. 



O Adeva RATP, Jean-Marc 
Nibert, 14, rue du Temple, 77400 
Thorigny-sur-Marne, tél : 01 64 
30 53 19. 

O Adeva Seine-Maritime. Gaston 
Morisse, Cercle Franklin, 1l9 t 
cours de la République, 76600 Le 
Havre, tél : 02 35 25 39 75. 

O Adeva Picardie, M. William, 
Mairie, 60400 Pont-i Pvêque. 

O Aldeva Andancette, Albert 
Peyrard t Mairie, 26140 An¬ 
dancette , téi : 04 75 03 10 27. 

O Ardeva Renault , Pierre Ber¬ 
nardini, 40. rue de Meudon, 92100 
Boulogne - Biila ncourt. 

O Adeva Bassens, André 
Cazenave, BP7, 33530 Bassens. 

O Caper Thiant, René Delattre t 
16, rue Molière, 59282 Douchy- 
tes-Mines, têt : 03 27 31 15 63. 

O Regroupement de syndicats de 
la chimie et des mines de Lor¬ 
raine „ François üosso, 13 , rue de 
Rosselle, BP116, 57803 Freyming 
Merlebach cedex, téi : 03 87 04 
71 75. 

O Comité de défense des tra¬ 
vailleurs de I Aisthom, GEC 
Afsthom TSO, 25, rue des Bate¬ 
liers, 93400 Saint-Ouen, té! : 01 49 
45 70 79. 

O Association en cours de consti¬ 
tution : Christian Couturier, 6, rue 
de FEgiise, 28160 Dampierre- 
sous-Brûu, tél : 02 37 9721 08. 

Metaleurop ; l’Etat 
fait dans la lâcheté 

De nouvelles mesures de plombé¬ 
mie ont été faites, en octobre, sur 
703 enfants résidants autour de 
l’usine Métaieurop, à Vitlefranche- 
sur-Saône (Rhône). Elles confir¬ 
ment la pollution au plomb (voir 
Silence n û 249) 16 enfants pré¬ 

sentent un taux supérieur à la do¬ 
se limite légale Des analyses ont 
été également faites dans les 
poussières des maisons du voisi¬ 
nage qui révèlent un taux moyen 


six fois supérieur à la limite. Les 
mesures dans les légumes des jar¬ 
dins montrent également des taux 
de pollution supérieurs à la limite 
(entre 1 et 3 fois). 

Que croyez-vous que font les auto¬ 
rités ? Fermer l’usine jusqu'à ce 
qu elle se mette aux normes ? Pas 
du tout, la Préfecture conseille de 
bien s'essuyer les pieds avant de 
rentrer chez soi, de laver au moins 
trois fois les légumes des jardins, 
de bien nettoyer les poussières 
dans les logements, de bien es¬ 
suyer les jouets des enfants. Bref, 
si les voisins sont pollués, c’est 
avant tout de leur faute ! 

Oiseaux menacés 

L'association Organbidexa Col 
Libre, pour ses vingt ans, organise 
un colloque international sur «les 
oiseaux migrateurs chassés et tes 
points chauds européens les 11 
et 12 décembre à l'auditorium de 
la chambre de commerce et d’in¬ 
dustrie de Bayonne. Au program¬ 
me : le col de TEscrinet, la tendene 
en Belgique, les oiseaux mena¬ 
cés... Renseignements : OCl, 11, 
rue Bourgneuf, 64100 Bayonne, 
tél: 05 59 25 62 03 , 


Feuillus du Morvan 

Naturellement ta forêt du Morvan 
est constituée principalement de 
chênes et de hêtres. Ceux-ci dis¬ 
paraissent aujourd’hui au profit 
des plantations de résineux : ceux- 
ci sont passés de 28 % à 50 % de 
la surface en dix ans. Des investis¬ 
seurs institutionnels replantent ain¬ 
si des montagnes entières. Les 
amoureux du Morvan veulent 
conserver leur forêt d'origine et 
font circuler une pétition ; Comité 
de soutien aux feuillus du Morvan , 
BP22, 71401 Autun cedex , tél : 03 
85 8626 02. 
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Des paradis dans l’enfer du développement 

Révoltes en Indonésie 


O n ne peut aborder ces événements et, 
d’ailleurs, les problèmes écolo¬ 
giques et sociaux qui marquent toute 
3u région sans présenter le chantier de la 
Transmigration, 


II s’agit d'une politique d’évacuation d’un 
trop-plein supposé de population depuis 
Java, Madura, voire Bali, Tout a commencé 
au début du siècle, du temps de la colonisa¬ 
tion néerlandaise. Suivant la logique sim¬ 
pliste des vases communicants (c’est plein 
ici, c’est «vide» là, donc...), les colonisa¬ 
teurs ont entrepris de déporter les popula¬ 
tions sans le moindre souci de l'histoire, de 
l'écologie, des cultures, ni, bien sûr. des 
droits de l’homme. Celle politique a été ré¬ 
cupérée sans vergogne, sitôt l'indépendance 
acquise, par ceux qui ont imposé un pouvoir 
central contre les aspirations fédéralistes qui 
avaient porté lu lutte and-colonialiste. En ef¬ 
fet, dès le gouvernement de Sukarno, et plus 
fortement que ne l'avait manifesté le coloni¬ 
sateur, s'est affirmée la volonté d’araser 
l’extraordinaire diversité des ethnies et des 
adaptations à des écosystèmes différents ( I ), 
Parfaitement en phase avec l’offensive pla¬ 
nétaire du capitalisme ultra-libéral, tout un 
discours idéologique totalitaire soutient et 
inspire la colonisation intérieure: «Une pa¬ 
trie, une langue, un drapeau». Il s’agit clai¬ 
rement de supprimer toutes les particularités 
pour façonner un «Homme Nouveau» en 
marche vers Le Progrès. 

La Transmigration se traduit par une double 
spoliation : celle des «transmigres» arrachés 
à leur histoire et a leurs terres, et celle des 
peuples dont les territoires sont envahis. 

Les premiers sont souvent des paysans aux¬ 
quels on a tout volé. Sinon, ce sont les des¬ 
cendants des exclus d’hier, un sous-proléta¬ 
riat produit par trois siècles d’exploitation. 
Parmi les techniques de cette spoliation li¬ 
gure, depuis une trentaine d'années, l’intro¬ 
duction forcée de T agriculture industrielle 
(la «révolution verte») qui. là comme 
ailleurs, chasse de leurs terres ancestrales 


tous ceux qui ne peuvent payer les hybrides, 
les intrants chimiques et les procédés d’irri¬ 
gation nécessaires aux nouvelles cultures. 
Ce mouvement, qui continue aujourd'hui, 
menace de partout s’amplifier du fait des vi¬ 


sées monopolistiques des industriels des se¬ 
mences et de la chimie agricole* et de la glo¬ 
balisation uniformisatrice programmée par 
les institutions internationales (telles 
l’OMC, la BM, le FMI, l'OCDE, etc.). 


La déstructuration des économies locales 
pour chasser les gens de chez eux sans vio¬ 
lence spectaculaire passe aussi par La tech¬ 
nique du remembrement qui octroie aux 
spéculateurs et à T oligarchie les meilleures 
terres. 

C'est encore la très insidieuse politique de 
«conquête des marchés» par les industriels 
grassement subventionnés qui, par le moyen 
de la concurrence la plus déloyale, pousse 
vers les bidonvilles les artisans, les petits en¬ 
trepreneurs et les petits commerçants. C’est 
à un véritable nettoyage économique que se 
livrent ainsi les entreprises occidentales qui, 
grâce au soutien bien involontaire des 
contribuables que nous sommes, inondent 
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tous les marchés du monde avec des pro¬ 
duits bradés à un coût inférieur à celui des 
produits autochtones (2), 


(1) L'Indonésie — l’entité politique qui étend aussi 
sa domination sur une partie de la Mélanésïe — 
compte 6000 lies habitées par des peuples prati¬ 
quant plus de 200 langues. 

(2) C'est ainsi que les éleveurs du Sahel soni rui¬ 
nés par la viande à vil prix sortie des frigorifiques 
de Ja CEE, C’est ainsi que le porc industriel bre¬ 
ton a contribué à ruiner les éleveurs de fex- 
URSS. Un syndicaliste (sic) agricole ne s'est-il 
pas publiquement réjoui de fa perspective d 1 écou¬ 
ler la viande bretonne excédentaire en Russie, 
«parce que, Ià-bas. Us n'ont plus de production à 
cause des importations» ? 91 venait d'apprendre 
le déblocage de subventions supplémentaires 
pour le maintien des cours bas à l'exportation 


Depuis plusieurs mois, les médias commerciaux évoquent 
des affrontements religieux en Indonésie. A les en croire, 
une «guerre de religion» se développerait entre chrétiens 
et musulmans, et c'est au nom de Dieu que des milliers 
de personnes auraient trouvé la mort aux Motuques 
et à Bornéo. La réalité est un peu plus complexe 
et représentative de la faillite du modèle dominant. 
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Enfin, V exclusion des plus vulnérables des 
Javanais, Muduruis, Bal i nais se fait aussi a 
f ancienne* comme au bon vieux lemps de la 
colonisation occidentale, par f expropriation 
musclée* C'est qu'il faut faire place nette au 
«développement économique». Ici* il faut li¬ 
bérer 1 espace pour les usines des firmes 
multinationales qui spéculent sur les salaires 
parmi les plus bas du monde. La, il faut bé¬ 
tonner et bitumer : routes, parkings a contai¬ 
ners et a touristes porteurs de devises, ports, 
aé ropo rts. még a - barrages... C'est ainsi que, 
chaque année* 300 km2 d'excellentes terres 
agricoles travaillées depuis des dizaines de 
siècles sont stérilisées par la spéculation ; 
soit 10 000 kni2 en 35 ans de «développe¬ 
ment» dirigé par les institutions internatio¬ 
nales sous la dictature Suharto* C'est cette 
perte inestimable que les planificateurs ten¬ 
tent de compenser en ravageant d'autres ré¬ 
gions — car, parmi tant d'autres consé¬ 
quences* r Indonésie est maintenant devenue 
dépendante d'importations alimentaires a 
hauteur de 4 a 5 millions de tonnes de riz. 
Côté déversoir, lu Transmigration sert a 
conquérir les autres îles et à soumettre les 
autres peuples en métamorphosant les émi¬ 
grants bernés ou forcés en petits soldats de 
la colonisation. En amont comme en aval de 
la Transmigration, tout est dégradé. Là où 
des familles, des villages, des portions de bi¬ 
donvilles de Jakarta sont ponctionnés par la 
Transmigration, la déstructuration écono¬ 
mique, sociale et culturelle ne fait que s'ag¬ 
graver. Là où la Transmigration vomit les 
déracinés, sur les territoires d'autres 
peuples, tout est broyé menu. 

Pour implanter les transmigres, le terrain est 
préparé en rasant la forêt et défonçant les 
sols sous les engins et la suffisance des «ex¬ 
perts». Beaucoup de ces opérations ont pour 
objectif le développement d'immenses plan¬ 
tations pour l'exportation au prix du sacrifi¬ 
ce de la biodiversitc et des cultures vi¬ 
vrières. Parmi mille autres, le chantier du 
centre de Bornéo (Central Kalimantan 
Project) mis en œuvre depuis 3 ans en est un 
exemple édifiant. 

L'idée est de mono-cultiver assez de riz in¬ 
dustriel (au détriment des nombreuses varié¬ 
tés locales* et avec les moyens dispendieux 
de la «révolution verte») pour récupérer 
l’auto-suffisance alimentaire perdue à Java, 
Madura et Bali* A noter que cultiver du riz 
industriel sur un sol tourbeux, comme celui 
de toute la région* est une absurdité de plus ; 
tous les agronomes s'accordent à dire que 
c'est impossible. Mais rien n'arrête plus le 
«développement», pas même* pour une fois* 


les protestations de ses géniteurs occiden¬ 
taux. 14 500 km2 de forêts marécageuses 
sont donc promis à f anéantissement. 

Il est cependant possible que* vu son absur¬ 
dité et du fait de La crise financière qui affec¬ 
te toute l'Indonésie, le projet soit revu à la 
baisse. Mais les destructions sont déjà consi¬ 
dérables et des projets de rechange som¬ 
meillent dans les ministères et chez les stra¬ 
tèges des entreprises. 

Les pertes du profit 

Bien entendu, c’est là un écosystème foison¬ 
nant de vie qui contribue à la plus grande di¬ 
versité biologique et au plus fort endémisme 
au monde qui caractérisent l'Indonésie géo¬ 



graphique (3). Au moins 140 espèces d'oi¬ 
seaux y vivent* dont six espèces rares. Et 
c’est l'un des ultimes refuges pour les pri¬ 
mates, y compris nos sympathiques cousins 
les orang oulungs* Pour tenter de se faire 
une idée du carnage perpétré par les déve- 
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loppeurs et leurs acolytes assoiffés de butin, 
il faut savoir que, dans ces régions, la des¬ 
truction de 1000 km2 de forêt primaire en¬ 
traîne l'extermination de 100 à 200 000 pri¬ 
mates. 

Les forêts marécageuses condamnées assu¬ 
rent la régulation du flux de feau entre sai¬ 
son sèche et saison des moussons. Elles ac¬ 
cueillent une abondante faune aquatique qui 
constitue une importante ressource alimen¬ 
taire pour les autochtones. Elles sont aussi le 
lieu de la production de matières organiques 
qui fécondent les rivières jusqu'aux es T 
tuaires. 

Le grand intérêt de cet écosystème était re¬ 
connu par l'Etat indonésien qui* fait excep¬ 
tionnel, avait même édicté une loi de protec¬ 
tion spécifique. Mais, désormais, l'engrena¬ 
ge des destructions est si avancé que la fuite 
en avant est la seule politique envisagée. 
Des mangroves du littoral aux forêts plu¬ 
viales d'altitude* plus rien ne doit être épar¬ 
gné. 

Pour travailler à équilibrer la balance com¬ 
merciale indonésienne, 316 000 familles se¬ 
raient déportées sur le chantier. De la sorte* 
si celte folie était menée à terme, les autoch¬ 
tones ne seraient pas seulement clochardi- 
sés, ils deviendraient minoritaires sur leur 
propre terre. 

500 km2 de forets sont déjà rasés. La flore 
— exceptionnelle en ces régions — totale¬ 
ment brûlée* avec le sol* sa vie microbienne 
et ses stocks de semences. Et la faune? Et 
les biens communautaires des milliers de fa¬ 
milles Dayaks auxquelles nul n'a demandé 
leur avis ; plantations de rotins* d'arbres 
fruitiers, d'arbres cl de planies pour la 
construction, rizières plantées des variétés 
autochtones, jardins de plantes vivrières et 
médicinales* bassins de pisciculture* zones 
de chasse aménagées* etc. (4) ? Tout est pas¬ 
sé au bulldozer, ou pollué et stérilisé par le 
développement d'un «no lifc's land» par¬ 
couru de machines creusant les canaux de 
drainage et préparant les sites d'accueil des 
transmigres (5). 

Résultats directs de cette dévastation : la 
pollution des rivières jusqu'à la mer, la pé¬ 
nurie d'eau potable* et Laggravation prévi¬ 
sible des sécheresses comme (en alternance) 
des inondations, aggravation qui sera sans 
doute spectaculaire du fait de la disparition 
du réservoir-régulateur constitué par les fo¬ 
rêts marécageuses et les tourbières* D'ail¬ 
leurs, une sécheresse exceptionnelle a sévi 
en 1997* et 2700 km2 supplémentaires de 
forêts sont partis en fumée. 


(3) 40% des mammifères de Bornéo ne se 
rencontrent nulle part ailleurs, et 30% des oi¬ 
seaux. Mais, ne doit-on pas déjà l’exprimer au 
passé ? 

(4) Avec les Punans qui ont un mode de vie 
nomade, les Dayaks constituent les popula¬ 
tions autochtones de Bornéo-Kalimantan. 

(5) II est envisagé de creuser 27 000 km de 
fossés de drainage et de canaux. 





Maisons traditionnelles 


BidonvîNes aux portes de Jakarta 


Femme de la région 
de Baliem touchée 
par la transmig rafiot 


Dans les régions sous autorité indonésienne, 
au début de l'année 1998, ce type d'opéra¬ 
tion de «mise en valeur» avait déjà changé 
24 000 km 2 de riches écosystèmes en mono¬ 
sylviculture de palmiers a huile. Evi¬ 
demment, c'est insuffisant pour les déci¬ 
deurs ; alors, entre secteur public et entre¬ 
preneurs privés, on annonce un doublement 
des surfaces stérilisées à brève échéance. Le 
palmier à huile est très en vogue, mais les 
forêts primaires sont anéanties aussi pour 
faire place aux hévéas, aux caféiers, aux 
théiers, aux ananas,.. en attendant les plan¬ 
tai i o n s d ' arbre s t ra n sg é n i q uc s a n n o ne éc s pa r 
les apprentis sorciers du tout profil. 

Les échecs écologiques, donc économiques 
de ces grands chantiers ne se comptent 
plus : 


Le sort des peuples enracinés dans les éco¬ 
systèmes convoités a été évoqué. J'éprouve 
encore le besoin de souligner combien leur 
spoliation est totale. Industriels occidentaux, 
militaires de la junte, «experts» dépècent 
leurs territoires sans un regard pour eux. 
Rien de ce que l'on appellerait ici leurs pro¬ 
priétés et que l’on peut mieux nommer 
«communaux» n'est respecté (7), Il ne leur 
est reconnu aucun «droit», surtout pas celui 
d’être tels qu ils le désirent. Ainsi, un tiers 
des terres autochtones a été attribué aux 
seuls exploitants forestiers — a elle seule, la 
famille Suharto a fait main basse sur 
43 000 km2, El il faut y ajouter les planta¬ 
tions, les sites de la Transmigration, les sites 
pétroliers, les mines souvent gigantesques 
(comme dans le Curajas brésilien). les dé¬ 
pôts de déchets industriels toxiques impor¬ 
tés des pays «développés», les zones indus¬ 
trielles prisons pour E exploitât ion de la 
chair à profits, etc. 

Les Papous sont parmi les plus maltraités 
par les hommes de Jakarta et par les indus¬ 
triels et les technocrates du monde entier. 
Leur pays, la moitié occidentale de la 
Nouvelle Guinée, a été envahi dès 1963 avec 
l'appui empressé des USA, Depuis, entre 
missions protestantes, compagnies multina¬ 
tionales et institutions du développement, 
les territoires des Papous sont mis en coupe 
réglée, broyés, épuisés. Là-bas, c'est une 


Lotissements construits par l'Etat, vendu en 
accession à ta propriété. 


• la sécheresse consécutive à la dé fores ta¬ 
lion et à la destruction des marécages stimu¬ 
le les incendies. En 1997/98, les incendies 
i i u ra i eut dé va si é 100(100 k m 2 de S u mut ra à 
la Nouvelle-Guinée occidentale : 

• et la famine sévit chez les autochtones, 
emportant des milliers de vies (comme, du¬ 
rant l'été 98, en Papouasie occupée par 
l'Indonésie) tandis que les importations ali¬ 
mentaires {riz des USA et de l'Australie en 
particulier) vendues à bas prix ruinent plus 
encore les producteurs locaux ; 

• etc. 

A moins de réussir un autre type de culture 
ou de rentrer dans l'administration d'Etat, 
beaucoup de transmigres tentent de retour¬ 
ner chez eux pour fuir la misère. Au bout du 
voyage, ils iront probablement grossir les bi- 
donvilles et les chiffres du chômage f \1 C A ), 
Ceux qui ne peuvent s'offrir le voyage es¬ 
saieront de cultiver de quoi survivre en bru- 

• les plantations al loch ion es ne poussent lam plus loin la forêt, puis en brûlant encore 

pas ; plus loin car ils sont trop nombreux cl n’ont 

• les sols des forêts, qui n existent pas sans pas le savoir-faire des indigènes. Ils vont 

elles, meurent rapidement : participer au massacre de la faune sui vivan- 

• là ou sont passés les forestiers, tout coin- te. pour manger ou se faire un peu d'argent 

me dans les secteurs de plantations, l appau- avec le tralk d'animaux. Peut-être cherche- 

vrissement biologique et la diminution drus- ront-ils de l'or en ravageant tout sur leur 

tique de la biomasse entraînent l’assèche- passage et en polluant les sols et les rivières 

ment du climat. Et l'eau vient à manquer là avec des tonnes de mercure, 

où elle abondait ; Spolies, désemparés, réduits à survivre au 

• l'alang-alang. une sorte de super-chien- jour le jour, les malheureux deviennent à 

dent, et quelques autres plantes pionnières leur tour un fléau. 

envahissent tout et anéantissent tous les ef- Sous les coups conjugués de la spéculation, 
forts ; dit développement du capitalisme et de la 

Ê tes sou s-sol s misère qu ils engendrent, 130 000 km2 de 

lentes par les forets primaires contrôlées par 1 Indonésie 

chines vo- ont été détruits dans les années 1980 : et 

sent des \uh- 54200 km2 supplémentaires dans la premîè- 

nces toxi- re moitié des années 1990 (6). D'après les 

L s, Ce serait relevés aériens, les trois-quarts des forêts 

ci sème ni le primaires de Sumatra ont été détruits durant 

dans les fo- la même décennie. Dans un contexte à peu 

marée a- près comparable, les forêts de l’Inde qui 

ses de Eor- couvraient 4iVÀ du territoire au moment de 

; l’indépendance n'en protègent plus que 1 %, 

Sur toute la planète, c'est une superficie de 
forêts primaires parfois équivalente à la 
moitié de la France qui disparaît chaque an¬ 
née . et une surface à peine moindre pour les 
| terres cultivables, du fait de I"urbanisation et 

de la désertification. 


guerre sans merci qui a lieu depuis près de 
40 ans. Une guerre faite à lu nature, une 
guerre faite aux populations qui a déjà lait 
plus de 100 000 morts sur une population 
initiale de 8(X) à 900 000 personnes. Les vic¬ 
times ont été tuées par F année d'occupa¬ 
tion, lors d'opérations de ratissage contre 


(6) 7,8 millions de m3 de bois ont été exportés 
en 1997. Industriels et planificateurs rêvent 
d’atteindre les 10 millions de m3 annuels, 

(7) «Renversement et rétablissement de la cul¬ 
ture conviviale. La convivialité volée». Silence 
n°248, 249 et 250, septembre, octobre, et no¬ 
vembre 1999. 


SILENCE N 251 




toute rincompatibilité qui sépare la culture 
impérialiste de lu culture écologiste et 
conviviale f 11 J, 

La main dans la main* les colonisateurs, les 
militaires de la dictature, les «experts inter¬ 
nationaux». les spéculateurs et les escrocs 
ont ouvert la boîte de Pandore. Nous n’en 
avons vu jaillir que des désolations. D'autres 
suivent encore ; comme le cadeau à long ter¬ 
me pour toute la planète de ['excédent de 
carbone qui était stocké par les forêts et les 
tourbières. Relâché dans r atmosphère par 
milliards de tonnes, il contribue généreuse¬ 
ment a T effet de serre, sans espoir de retour 
en arrière, à moins de reconstituer ce que 
l'on est en train de détruire ( 12). C'est enco¬ 
re les effets à court terme sur les climats 
avec leurs spirales de conséquences à venir : 
augmentation de la fréquence et de l'ampli¬ 
tude du phénomène El Ni no, sécheresses gé¬ 
néralisées, incendies, cyclones, etc* (13), 

Ainsi va «Le Développement», de chantiers 
Fous grassement subventionnés par les oli¬ 
garchies occidentales avec l’argent public 
arraché aux contribuables en cautionne¬ 
ments d'ethnocides et de sous-pro lé tari sa¬ 
lions de peuples entiers, et en dévastation 
des plus belles œuvres de l’évolution. 

Ainsi, des dizaines de millions de gens pas¬ 
sent-ils d’une Hère autonomie au chômage, â 
l'exclusion et au dénuement le plus total. Ce 
désastre eî la perspective de son aggravation 
par la continuation des mêmes orientations 
politiques et économiques n'a pas peu contri¬ 
bué à soulever les émeutes qui ont provoqué 
le départ de Suharto au printemps 1998. 
Exaspérés par la violence qui leur est faite et 
par la pénurie, les populations sont de plus 
en plus nombreuses à exercer la reprise 
communautaire, fei, des foules dévalisent 
des camions et des entrepôts. Là, des expé¬ 
ditions pillent les plantations et les exploita¬ 
tions minières réalisées sur les territoires in¬ 


culture de fleurs d'exportation dans une zone 
défrichée en Thaïlande 



Pour en savoir plus: 

• «L'Indonésie à feu et a sang», Ecologie infos n w 404, janvier 1992. 

• «Siberut ; le développement destructeur», Silence n* 162. février 1993. Un article plus com¬ 
plet est disponible. Me le demander par l'intermédiaire du journal, 

• «Les soubresauts de raprès-Suharto», le Monde diplomatique n* 543, juin 1999. 

• «Banking on disaster. Indonesia s Transmigration programme», The Ecologist Vol 16, n° 2/3 
1986. Un numéro toujours d'actualité, The Ecologist, Editorial Office : Unit 18, Chelsea Wharf, 
15 Lofs Road, London, SW 10 ÛQJ, Grande Bretagne, tel: (0171) 351 3578, 

• «La sève de la colère. Forêts en péril : du constat aux résistances», une excellente brochure 
parue au début des années 1990 et qui, malheureusement, décrit une situation toujours ac¬ 
tuelle. Edition du CET1M, 37, quai Wilson, CH - 1201 Genève, 

• la revue Down to Earth (International Campaign for Ecofogieal Justice in Indonesia), 59 
Athenlay Road, London SE15 3EN, Grande Bretagne, tél/fax: + 44 171 732 7984 

• Survival International (pour la défense du droit à l'autodétermination des peuples autoch¬ 
tones), 45 rue du Faubourg-du-Temple - 75010 Paris, tél. 01 42 41 47 62. 


digènes. Partout, les dépossédés réclament 
la restitution des biens communaux. 

C’est dans ce contexte, qu'à Bornéo (Kali- 
mantan), à Sumatra, aux Célèbes (Sulawesi) 
comme aux Maluques* les colons plus ou 
moins malgré eux déportés par la Trans¬ 
migrai ion seul pris à partie, chassés et leurs 
habitations brûlées par les populations au¬ 
tochtones qui n’en peuvent plus. 

Refermer 

la boite de Pandore 


Devant un Leï désastre, ne peut-on que se ré¬ 
soudre à l’impuissance ? Ce serait accepter 
la perspective de l’Apocalypse pour demain. 
Il y a plein de solutions, et des solutions 
économiquement rentables* celles-ci ! Mais* 
bien sûr, il y a un préalable de taille à leur 
mise en œuvre : que, d’une façon ou d'une 
autre, les spoliateurs soient mis hors d’état 
de nuire et que les peuples reprennent leurs 
affaires en main. Alors, autochtones et pay¬ 
sans rétablis sur leurs terres pourront restau¬ 
rer les écosystèmes dévastés. On sait le fai¬ 
re. Maintes techniques existent* souvent ins¬ 
pirées par le savoir des communautés qui 
jardinent les prétendues «forêts vierges» de¬ 
puis des millénaires. Il y a même des com¬ 
mencements de réalisation, comme au 
Vietnam où I on s'emploie avec succès à ci¬ 
catriser une partie de la vingtaine de milliers 
de kilomètres carrés des forêts primaires et 
des mangroves anéanties par les bombarde¬ 
ments chimiques US, 

Connaissez-vaus la meilleure de toute cette 
affligeante histoire ? La rentabilité de la col¬ 
lecte des produits de lu luxuriance des éco¬ 
systèmes forestiers préservés dans toute leur 
diversité biologique est, au moins* double de 
celle de l’exploitation industrielle la plus 
réussie — sans compter la sécurité clima¬ 
tique, ce qui est déjà inestimable. 

Tout n'est donc pas perdu. Mais il faut faire 
un petit effort ; surtout ici* dans cette 
«Europe» du capitalisme débridé où se déci¬ 
dent les stratégies impérialistes vis-à-vis des 
peuples et des écosystèmes de toute la pla¬ 
nète, ici où elles sont généreusement sub¬ 


ventionnées. La première étape, heureuse¬ 
ment en cours, est la prise de conscience de 
l’escroquerie planétaire qui consiste à rendre 
complices des chantiers qu'ils désapprouve¬ 
raient des centaines de millions de contri¬ 
buables* cotisants, épargnants. Le désamor¬ 
çage de la fureur destructrice des capitalistes 
et des idéologues du Progrès, ou de la 
simple irresponsabilité de confort des in¬ 
nombrables «spécialistes» intermédiaires 



Les Est-Timorais, se croyant protégés par 
TONU, ont voté en masse pour l'indépendance. 


qui vendent leur prétendue neutralité aux 
pires cauchemars (14), passe donc par le di¬ 
vorce avec toutes les valeurs et les 
croyances qui fondent la culture impérialis¬ 
te, pur la reprise de contrôle de chaque acte 
de notre vie* et par la restauration de la 
convivialité des communaux pour faire de la 
démocratie autre chose que l'espace réserve 
des hâbleurs et des escrocs. 

Alain-Claude GALTIÉ ■ 


(11) «Entre réduction et ouverture», 
Alternative Libertaire (Bruxelles) de novembre 
1996, n° 189. «Matérialisme, mécanisme et 
impérialisme». Silence n û 188, mars 1995. 

(12) Approximativement deux milliards de 
tonnes chaque année proviennent de ia des¬ 
truction des forêts, 

(13) «El Ni no et le développement de fa Terre 
brûlée». Silence n* 233/234, juillet 1998. 
«Climate Crisis», The Ecologist volume 29 n° 
2, mars, avril 1999, 

(14) Référence au film de Rony Brauman et 
Eyal Sivan sur le procès d'Adoif Eichmann : 
«Un spécialiste. Portrait d'un criminel moder¬ 
ne », et aux réflexions d’Hannah Arendt sur la 
banalité du mal : «Eichmann à Jérusalem », 
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Prix Nobel alternatifs 

Depuis 1980. la Fondation Righl 
Livelihood récompense des indivi¬ 
dus ou des groupes gui ont émis 
des «solutions exemplaires aux 
problèmes les plus urgents de 
notre temps», bien trop peu prises 
en considération par le comité du 
prix Nobel traditionnel. 

L'avocat espagnol Juan Garces (55 
ans), ancien conseiller du prési¬ 
dent chilien Salvador Allende, for¬ 
mula ta plainte pour «crime contre 
l'humanité» qui entraîna l'inculpa¬ 
tion par les juges Baltasar Garson 
et Manuel Garcia Gastellan, puis 
l'arrestation, le 16 octobre 1998 à 
Londres* du général Augusto 
Pinochet, nommé «sénateur à 
vie», le 10 mars 1998. Son «travail 
judiciaire de pionnier» permet 
d'espérer que durant le siècle pro¬ 
chain aucun politicien responsable 
de ce type de forfait n’échappe à 
des poursuites pénales. L'initiative 
paysanne cubaine GAO, créée en 
1993 alors que l'Etat des Caraïbes 
subissait la pire famine depuis la 
«révolution», mit cette grave crise 
à profit pour prouver la supériorité 
des systèmes agricoles biolo¬ 
giques, en favorisant la coopéra¬ 
tion étroite entre les communautés 
de base et les «experts». Le 
Programme pour le renforcement 
de la région amazonienne œuvre 
au «développement durable des 
populations indigènes» sur un im¬ 
mense territoire de 20 millions 
d'hectares en Colombie. Les habi¬ 
tants des forêts pluviales améliorè¬ 
rent déjà leurs conditions d’exis¬ 
tence tout en maintenant leur cul¬ 
ture et en protégeant leurs es¬ 
paces. L'initiative de cette ONG 
contraste singulièrement avec «tes 
destructions sociales et environne¬ 
mentales» générées par les straté¬ 
gies dominantes. Les trois lauréats 
se partageront la dotation de 1,340 
million de F Le prix d'honneur, non 
assorti d’une enveloppe financière, 
a été attribué en 1999 à Hermann 
Scheer (55 ans), le président 
d'Eurosolar, pour son «engage¬ 
ment inlassable et ta promotion à 
l'échelle planétaire de l'énergie so¬ 
laire », Le social-démocrate, qui 
siège depuis 1980 au Bundestag, 
avait refusé en mai 1993 de voter 
les restrictions en matière d'asile 
que son parti, pourtant dans l'op¬ 
position, avait majoritairement ava¬ 
lisées. Ce printemps, il fut un des 
rares de sa fraction à condamner 
( intervention de l'OTAN en Serbie 
(cf. Silence de septembre 1999). 
La remise des distinctions se dé¬ 
roulera le 9 décembre à Stock¬ 
holm, dans l'enceinte du Riksdag, 
le Parlement suédois (correspon¬ 
dance René Hamm) 



Terre de Semences en danger ► 


J usqu où iront les vendeurs de semences pour empêcher 9a libre orga¬ 
nisation de ceux qui ne veulent pas de leurs semences 
sélectionnées? On peut se le demander en voyant la législation actuelle¬ 
ment mise en place. Selon un arrêté ministériel publié au Journal officiel 
le 26 décembre 1997 et mis en application en mai 1999, les seules varié¬ 
tés commercialisables doivent être des variétés hybrides Fl (qui ne peu¬ 
vent donner de nouvelles semences !) ou des variétés fixées depuis plus 
de vingt ans. De fait, seules 2 % des variétés commercialisées sont du 
«domaine public-. Ceux qui veulent défendre la biodiversité ou vendre 
des semences qui se reproduisent librement ne peuvent le faire que 
sous le titre de -variétés anciennes pour jardiniers amateurs-. Cette 
mention est obligatoire sur les sachets et n'est autorisée que si le ven¬ 
deur paye une redevance de 1450 F par variété... à condition de prou¬ 
ver que la variété a plus de 15 ans d’âge. 

Terre de Semences commercialise depuis huit ans des semences is¬ 
sues de l'agriculture biologique ou biodynamique. Son catalogue propo¬ 
se 1400 variétés (300 tomates, 120 laitues, 80 courges, 120 piments...). 

La mise en place de cette législation lui rend impossible son activité. Et déjà des distributeurs renoncent à les 
diffuser de peur d’avoir des amendes. Pendant que les OGM menacent de nous envahir, on s’attaque à ceux 
qui essaient de maintenir une agriculture vivante et diversifiée. Tous les jardiniers devraient les soutenir. 
Contact : Terre de Semences, Oasis, 131 impasse des Palmiers, 30100 Aies, tél : 04 66 30 64 91. 


lUMteà, ▼ 

Jardin dans 
tous ses états 

L a deuxième rencontre des 
jardins solidaires* de proxi¬ 
mité, citoyens* de protection de 
l’environnement* etc., se tiendra 
à Nantes, les 8 et 9 décembre, 
La première édition avait été un 
succès (voir notre dossier du 
n î, 235). Trois expériences spé¬ 
cialement mises èn lumière et 
32 ateliers pour faciliter les ren¬ 
contres. Programme complet : 
Chantier Nature, 16, place 
Cormontaigne, 59000 Lille. 



Anthroposophie 
et secte (suite) 

# Procès en diffamation. Un rap¬ 
port parlementaire n'est, par défini¬ 
tion, pas attaquable en justice, La 
NEF a toutefois réagi en attaquant 
Jacques Guyard, rapporteur de la 
commission pour ses propos sur 
France2 Espérons que cela per¬ 
mettra de connaître les accusa¬ 
tions contre les anthroposophes 
qui sont introuvables dans le rap¬ 
port parlementaire (si nos lecteurs 
désirent Je lire, nous en avons un 
exemplaire, sinon il est en ligne sur 
Internet sur le site du Parlement). 


• Dynamique brisée. Malgré le 
soutien de tous ses partenaires fi¬ 
nanciers, la NEF voit ses efforts 
pour se transformer en véritable 
banque, considérablement ralenti 
par cette affaire. La rumeur a sans 
doute atteint son but : empêcher 
l’émergence d’un outil performant 
contre le mode économique actuel. 

Autoconstruction 
en péril 

Joseph, Allemand d’origine, s’est 
installé en Charente depuis de 
nombreuses années. Il a acheté 
une forêt et des prairies et s'est 
construit une maison faite de ron¬ 
dins de bois et de matériel de ré¬ 
cupération, Il est autonome grâce 
à des panneaux solaires Le préfet 
lui demande aujourd’hui de détrui¬ 
re cela car il n’a pas demandé de 
permis de construire. Il a créé une 
association de soutien, avec un 
projet de découverte des plantes 
pour les enfants. On peut le soute¬ 
nir : Tintookies, La Frette , 16190 
Saiies-Lavalette , 


&uüse£te& 

Dazibao 

Dazibao est un projet collectif qui 
s'est beaucoup investi dans le pas¬ 
sage de la caravane intercontinen¬ 
tale. il veulent animer aujourd’hui 
un lieu qui regrouperait une librai¬ 
rie, une infothèque, un resto-espa- 
ce de rencontres. Ils cherchent un 
lieu et les fonds nécessaires pour 
cela (580 000 FB). Pour en savoir 
plus : Dazibao , 338, chaussée de 
Jette , B 1081 Bruxelles, tét : 02 
420 77 95 

/féS&ttoÆe 

Pause-Nature 

Ouverture d'un magasin bio à 
Albertville. Pause-Nature propose 
du papier recyclé, des produits 
d'entretien écolos, des tisanes bio, 
mais également plein de documen¬ 
tation sur les associations et leurs 
actions. Pause-Nature, 21 rue 
Suarez * 73200 Albertville, tél : 04 
79 32 8281 


Salons, fêtes, foires... 

• Essonne : Multimédia environnement. Le 1er salon sur ce thème 
se tiendra les 27 et 28 novembre à la Ferme du Bois Briard à 
Courcouronnes, au sein de l’agglomération d'Evry : livres, magazines, 
films* disques, CD-Rom* jeux* photos, dessins, peintures... 
Programme : Essonne Environnement, 12, route de Lardy. 91730 
Chamarande. 

• Grenoble : Naturïssima. 27 novembre au 5 décembre. Parc des 
expositions de Grenoble. Programme : Atpexpo, BP24Q8 , 38034 
Grenoble cedex. tél : 04 76 39 66 00. 

m Paris : Vivez nature, lie édition. 2 au 6 décembre à la Cité des 
Sciences et de l’Industrie, La Villette, Paris 19e. Programme : Vivez 
nature , 1 place Paul Verlaine , 92100 Boulogne . 

• Ille-et-Vilaine : Passiflore. 8e salon de l'environnement et des al¬ 
ternatives. 6 décembre à Fougères, Espace Juliette Drouot. 
Programme : Passiflore , Maison des associations. 22, rue du Tribunal. 
35300 Fougères, tél : 02 99 97 37 05. 

m Pyrénées-Atlantique : Asphodèle. 11 et 12 décembre à Pau. 4e 
salon des produits bio et des alternatives écologiques. Programme : 
Utovie, 40320 Bats , tél : 05 58 79 17 93. 
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LE POUVOIR 
EST AILLEURS 


livra autobiographique qui met en 
valeur le parcours de l'auteur sur le 
ihème «comment devient-on dépu- 
té», Une histoire des Verts fidèle 
dans ses succès mais qui oublie 
quelques échecs (pourquoi les 
Verts ne sont plus à l'exécutif de la 
région Nord-Pas-de-Gaiais ?), 
Quelques réflexions intéressantes 
sur réfu : «Observez comment cer¬ 
taines personnes infléchissent, 
modifient leur attitude à votre 
égard. Il vous faut un certain temps 
pour comprendre que vous n 'êtes 
plus vous-même, Vous avez main¬ 
tenant un double, une nouvelle 
image sur laquelle chacun , qu'il 
vous ait connu auparavant ou non. 
projette sa fascination ou son rejet. 
Vous voilà contraint de vivre avec 
un autre vous-même, un personna¬ 
ge qui pourrait être sorti dune fic¬ 
tion. Cette réalité est dou fou reuse, 
plus cruelle encore quand, au sein 
d'un petit mouvement, certains 
même parmi vos proches, ne réus¬ 
sissent pas à démêler les deux per¬ 
sonnages» (p.96). Qn y apprend 
que si (es six députés Verts ont 
voté pour l'Euro contre l'avis du 
mouvement, c'est parce que tous 
avaient voté oui à Maastricht... 
comme quoi, être du côté de la 
pensée unique permet ensuite 
d'avancer sur l'échiquier po fi tique : 
rappelons que 50 % des membres 
des Verts étaient contre cet accord 
et que la majorité de l'électorat était 
contre, pas du tout par nationalis¬ 
me. Le livre se termine par cette 
jolie phrase ; « Envie de politique ou 
envie d'Europe... c'est fe leitmotiv 
qu'au nom de notre antilibêralisme 
économique et de notre culture 
libertaire nous allons répéter sur 
tous les tons» (p.197). Le libertaire 
est bien discret dans cet ouvrage, 
édité dans une collection animée 
par Bettina Laville, la conseillère en 
environnement de Jospin, Nous 
sommes toutefois d’accord avec la 
dédicace que nous a mise l’auteur : 
"Pour contribuer aux avancées, 
chacun emprunte des chemins dif¬ 
férents », MB. 


de Jean Jacob 
Ed. Albin Michel 
1999 - 356 p. - 140 F 


■ave un nisïonque oes laees Tonda- évolue a chaque lecture. Jean ouvrage montre qu'ils ont provoqué 
tnces de I écologie politique. Un Jacob qui présente par ailleurs des débats fort intéressants au 
énorme travail de recherche de Edgar Morin comme fe promoteur cours des trente dernières années 
l’auteur avec comme résultat un de fa «complexité» au centre de la La complexité ne peut se satisfaire 
livre extrêmement dense, Lauteur réflexion de l'écologie, use ici de de fa «pensée unique» fusse-t-eüe 
s'est attaché à retrouver l’origine classifications simplificatrices mal- de gauche, 
des idées puis pour chacune heureusement courantes dans fe Ce livre reste une mine de réfé- 
d elles, if montre comment cette milieu universitaire. rences d'ouvrages écologistes en 

idee est reprise par des personnes Jean Jacob essaie également d'en- tous genres, une bonne présenta- 
ou des groupes au sein du mouve- terrer certaines idées des écolo- tien de certains auteurs, mais par 
ment écologiste français. gistes en disant qu'elles ne sont contre, le traitement par idée 

Dans une première partie, il se plus visibles dans les ouvrages empêche de saisir comment évo- 
plonge sur les usions de la nature récents. Ainsi en serait il, selon lui, luent — en parallèle — ces idées et 
que développent les écologistes en de la question démographique, il me semble qu’il aurait été plus 
analysant notamment comment se Ceci est complètement faux : celle- judicieux d'avancer dans un ordre 
repose la question culture/nature. Il ci est toujours au centre la question chronologique. Par ailleurs, cer- 
drstingue ainsi deux visions du relookée de «développement tains pans de l'écologie n'ont pas 
«naturalisme», l’une qualifiée de durable», mais elie s’est «compiexi- été traités (les «alternatifs» les 
subversive vise à ne plus opposer fiée» en introduisant la nécessité «libertaires», les expériences 
ces deux valeurs mais à chercher de prendre en considération ie «communautaires», l’origine des 
comment trouver une synthèse niveau de consommation de cha- idées comme les SEL, etc.) 
entre les deux. Cette vision, théori- cun pour pouvoir comparer : un I! y a des manques d'analyses 
see par Serge Moscovici depuis les bébé chinois supplémentaire ne Ainsi, si l’on comprend bien les ori- 
années 50. est fort distincte de «pèse» pas autant qu'un bébé gines de la pensée de Lalonde 
celle de Robert Hainard que Jean nord-amérîcain. ainsi, par exemple, (avec l'analyse de Serge Mos- 
Jacob définit comme un naturalis- l'ouvrage (non encore présenté) covici), on ne comprend pas ses 
me conservateur. Ce dernier ne nie «Lempreinte écologique» repose glissements successifs (est-ce uni- 
pas la culture de l'homme mais la en grande partie sur cette question, quement le pouvoir qui rend fou ?) 
place en dehors de fa nature en II annonce que la question de la Si on voit bien le désir d'un 
revendJquant une nette distinction société fasciste liée au nucléaire a Waechter ou d’un Lebreton de 
des deux domaines et en débattant également disparu, Guy Hascoét monter un parti pour prendre Je 
sur Lequitibre entre les deux. (ci-contre) en parle pourtant pouvoir, on ne comprend guère 

Les théories de Serge Moscovici comme sa première raison d’oppo- comment cela a mené aux actuels 
Dnt largement été reprises par les sition au nucléaire. Verts, Dominique Voynet (qui a peu 

ondateurs des Amis de la Terre, La deuxième partie, «De l'écologie publié, il est vrai) est quasiment 
lont Brice LaJonde, dans les au socialisme», appuie le sous-titre absente de l'ouvrage. Les Verts 
années 70, Cette vision de la natu- du livre «comment la gauche a sont toujours présentés comme un 
e, assez ludique, se veut résolu- redécouvert la nature». A travers la tout alors que de multiples courants 
Tient moderniste et l'auteur nous présentation de nouveaux écrits, l'ont animé {jusqu’à une vingtaine 
nontre que cela a donné toute une Jean Jacob nous montre comment de courants lorsque Voynet arrive à 
tranche de l'écologie qui s'oppose, la critique écologique a intégré, la tète du mouvement). 
ielon lui, à I autre, celle proche plus ou moins tôt selon les cou- Si quelques pages sont consacrées 
i Antoine Waechter. rants, fa dimension sociale. Là à l'évolution de certains au PC 

dernier, qui a préfacé et écrit sur aussi la filiation des idées conduit à (Pierre Juquin), on ne sait oas 
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Frémi on m'étonne ! Que ce soit le sponsorage qui ait tué 
l'esprit du sport, je n'y crois pas ! Il y a bien longtemps que 
Je résultat prime sur le reste, les journaux non spécialisés 
ne donnent que le nom du vainqueur, Dupont ou Ali, et 
des chiffres, 30-15,3-0,6-4... Ça a l'air sérieux et ça nous 
acclimate avec l'économie (triomphante} el la bourse de 
J.-P. Gaillard, 

Coluche demandait, ça rail donc déjà quelques semaines : 
«Savez-vous ce que \e pense des cons qui écoutent la 
musique au garde-à- 

vous ?» I 

Qu'on puisse apprë- 

cier ['effort physique 

ludique peut être pfto™ 

compréhensible. s ^ptf^â%tOWjBÈ 

Qu'on regarde les I àÇSI 

autres suer, un peu 

moins. Mais qu'on 

les acclame en agi- . ,, ^ 

r«f pnné lavant OS ctr veaux 

tant un crapaud me m ■■ 

t res d u nation alis m e. 

Coubertin naguère, V'. 1 

font bien leur boulot. ' \ \ 

Seine-Saint-Denis. (if 1 lit 


Bravo a Danièla Maulet pour l'excellente lettre quelle a 
signée dans te numéro d’été. C'est une invitation a s'ouvrir 
['esprit, à l'autonomie, au risque positif de prendre et assu¬ 
mer sa propre responsabilité en matière de santé ! 

Est-il en effet judicieux de considérer seulement hors de soi 
les causes de dysfonctionnement et de se perdre dans le 
concept illusoire de «remède». Ainsi maintient-on le réflexe 
conditionné de dépendance aux «spécialistes» de santé 
quels qu'ils soie ni. 

De plus, en se focalisant que sur les effets et leur colmata¬ 
ge, on ne se donne pas la chance de laire le point person¬ 
nellement sur les causes profondes que sont diverses toxé¬ 
mies et tensions en tous genres et non pas microbes, virus 
qui pullulent par milliards depuis la nuit 
des temps 

La nature, la cellule vivante, même alté¬ 
rée «sait faine» En tout cas mieux que 
nous a qui U revient d'agir sur les causes 
(autant que faire se peut et se veut) d'af¬ 
faiblissement sur les conditions de vie 
même el surtout modestement I 
El avec le sourire pour mieux se libérer 
de la dépendance aveugle et infantilisan¬ 
te aux pouvoirs médiato-labo-médico- 
pharmaco-industriels classiques et alter¬ 
natifs. 

J. M. Parisot-Delourmel 

Hérault. 


Dans le numéro de septembre, je lis a pro¬ 
pos de la crémation : «cette méthode permet 
d’éviter les envahissants cimetières A Paris, 
les cimetières occupent le double de la sur¬ 
face des espaces verts». 

Envahissant un cimetière ? N'est-ce pas un 
espace sans pollution — ou presque ? Un 
espace coloré des fleurs et des plantes, 
fraîches ou fanées, qui se succèdent sur les 
tombes ? Un espace généralement plus 
calme que les rues des villes ? Alors en quoi 
cet espace — verl, lur aussi — est-il enva¬ 
hissant ? 

Par l'espace qu'il occupe et qui pourrait être 
utilisé ? La mécanique urbaine le remplace¬ 
rait par des mètres carrés de bureaux... inoc¬ 
cupés. par des immeubles — cages â lapins 
— par des commerces poussant à la 
consommation d'objets — de préférence 
inutiles, fruits d'un travail sous-payé en Asie 
du Sud-Est ou d'ailleurs — le tout couver! de 
pub... 

Qu plutôt envahissante la pensée de la mort 
qui Irai ne derrière chaque tombe, preuve s’il 
en est besoin, de ta vanité de nos ambitions. 
Alors laissons-nous envahir par les cime¬ 
tières Us peuvent nous rappeler que ta vie 
est courte : qu'on se la gâche bien souvent 
avec des bêtises sans importance : qu'on 
ferait mieux de s'appliquer à la vivre bien. 

T. Convert 
Creuse. 


Depuis deux ans, je suis un usager de la Nef, Nouvelle économie fraternelle, cette société finan¬ 
cière qui propose des prêts à des projets de création d'activités dans l'agriculture biologique, ta 
protection de l'environnement, la santé, les arts el la culture Parmi les porteurs de ces projets, 
beaucoup de chômeurs qui cherchent à créer une entreprise. 

Epargnant et souscripteur de capital, j'ai ouvert un compte-chèque depuis peu. Mon choix vient du 
fait que la Net constitue le seul organisme bancaire en France qui explique clairement son utilisa¬ 
tion de l'argent qui lui est coolie. 

Nous pouvons connaître, discuter (voire contester) de façon assez précise (jusqu'aux coordon¬ 
nées des emprunteurs) l'activité financée par chaque prêt. Nous sommes bien loin, à ma connais¬ 
sance du fonctionnement flou et opaque de la plupart des autres banques. Celle que j'utilisais 
auparavant se montrait peu loquace quand je lui demandais à quoi sert mon argent ; logement 
social, secteur hospitalier (pour le livret A par exemple) et «nombreux secteurs pour limiter les 
risques» avec bien sur. actions en bourse qui alimentent les cascades de spéculation. Je ne parle 
pas ici des nombreuses banques qui financent ies industries polluantes, le nucléaire, les réseaux 
mafieux, le blanchiment de l'argent sale, etc. 

Or j'apprends que la Nef esl qualifiée, dans le rapport n e 1687 de la commission parlementaire, de 
«Structure de financement d'une soi-disanl secte : l'anthroposophie». 

Ils ne sont pas les seuls à classer l'anthroposophie dans le domaine des sectes D'autres repro¬ 
chent à ce cours ni de pensée sa «vision cosmique» (pas de quoi fouetter un chai en fait). La Nef, 
inspirée de ce courant a sa création, n’accorde qu’une faible quantité de prêts à ce mouvement. 
Le rapport ne cite aucune malversation financière, physique ou psychologique. 

Je me demande donc pourquoi la commission parlementaire accuse ce groupe (et quelques 
autres) de pratiques sectaires. Pourquoi celle chasse aux sorcières, cette paranoïa ? En quoi 
dérangent-ils ? Mais alors pourquoi ne pas s'interroger sur la place de l'Eglise en France, sur le 
rôle de fa Cogéma. te commissariat à l’énergie atomique, dont la 
politique nucléaire est autrement plus dangereuse pour noire santé 
et celle des générations futures ? Sur les circuits de corrupteurs de 
la Commission européenne ? sur la cellule africaine de l'Elysée, 
sur les malversations des réseaux Pasqua et des services secrels 
avec leur «raison d'Etat» pour justilier le pire ? Pourquoi des sectes 
comme Moon ou la Scientologie peuvent-elles encore agir au 
grand jour ? 

Je demande à M. Jacques Guyard, président de la commission 
parlementaire, de nous expliquer ce qui le pousse à classer la Net 
parmi les sectes el leurs financiers... et s'il en est incapable de cor¬ 
riger publiquement en présentant le fonctionnement réel de la Nef. 
et ceci en activant autant les médias qu'il l’a faii pour la sortie du 
rapport. 

Limpression de malaise que j'éprouvais en tant quusager des 
banques du système conventionnel fait place à plus de confiance 
et d'échanges avec la Nef. Pourquoi avoir choisi ce moment pour 
lorpiller cet organisme encore fragile ? 

Jean-Paul Dalibard 

Maine-et-Loire. 


0* * Q J’aimerais si possible avoir des renseî- 

• rXW gnements sur la politique de l’emploi 
^ chez Mc Do : types de contrats, critères de 
recrutement, importance des temps par- 
tiels, etc. Le responsable du projet de nou¬ 
veau Mc Do dans notre ville nous annonce en 
effet 40 emplois et j’aimerais savoir si ce chiffre est 
plausible. 

Jean Pol Guidevay 

Nièvre 


, *rJ V ( 


Silence : tes emplois sont à durée illimitée, mars les conditions 
de travail sont telles que la plupart des employés démission¬ 
nent en moins d'un an. Beaucoup de temps partiel : McDo pro¬ 
pose des emplois aux étudiants «quand ils sont libres», ce qui 
veut dire aux heures des repas. Il n 'y a pas création d'emplois : 
si (es clients mangeaient dans un restaurant classique , cefa 
nécessiterait plus de serveurs et de cuisiniersi 
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Entièrement réalisé 
par les lecteurs ? 

Lorsque vous avez donné carte blanche à vos lecteurs pour 
raconter une expérience positive, vous n’avez pas précisé qu'il lal- 
lail envoyer des photos et mettre des inter titres, sinon je n'aurais 
pas manqué de te faire. 

Je fais sûrement partie des lecteurs qui, comme vous 1e dites, 
n’ont pas l’habitude de rédiger, et c'est ainsi que j’ai eu la surpri¬ 
se de voir mon texte («histoire d'une coop bio au pays du soleil») 
bien élagué et même transformé f 

OK pour certaines lourdeurs de style, redites, eic., mais je pen¬ 
sais naïvement que, pour une fois, vous conserveriez le texte ori¬ 
ginal, respectant ainsi une expérience racontée avec le coeur, un 
témoignage qu'hélas vos éiagages finissent par rendre lisse et 
donc «publiable». Tant pis, il faut déjà s'estimer heureux d'être 
publié ! 

Sachez cependant que je n'ai pas apprécié les erreurs de résu¬ 
mé, celle-ci en particulier. Je ne tes porte pas spécialement en 
sympathie, mais jamais la cotisation chez «ta confédération dés 
coopératives bios» que tout le monde aura reconnue n'a atteint ce 
que vous me faites dire : à l'époque, ta cotisation annuelle repré¬ 
sentait environ 1000 F, les 5000 F étani un investissement maté¬ 
riel nécessaire et ponctuel. Ne me faites pas dire nImporte quoi. 
Vous avez, de-ci de-tà. coupé quelques considérations person¬ 
nelles sur ia bio qui visiblemeni vous dérangeaient (les enseignes 
avec la Terre dans un caddie, mes interrogations suite à ( affaire 
Soy-Novartis, tes notes et références bibliographiques criées...) 
Pourtant, ceci faisait partie du récit et rVétail pas méchant ni dif¬ 
famatoire. Les autres textes ont-ils eu le même traitement ? Je 
souhaite que non. En tous cas, vous auriez pu prévenir ! 

J'espère que les lecteurs de Silence comprendront car c'est pour 
eux que j’avais essayé de raconter cette expérience positive qui 
est loin d’étre finie, vu la tournure que prend fa bio actuellement. 

Mireille Saimpaul 
Bouches-du-Rhône. 

Silence : il y a effective¬ 
ment eq quelques — mau¬ 
vaises ? — coupes pour 
des raisons de place : ce 
texte et celui de Pierre 
Lachaud qui étaient tes 
plus longs. 


Que dit Voynet ? 

(...) Vous dites dans te numéro d'octobre, que «Voynet 
annonce qu'elle restera au gouvernement même en cas de 
démarrage d'un nouveau programme nucléaire». J'étais 
aux Journées d’Eté des Verts et j’ai entendu l’inverse de ce 
que je lis. A propos die l’EPR, elle a dit «S'il doit se faire, il 
se fera sans moi». Elle l'a répété depuis, d’ailleurs. 

La contradiction est trop flagrante pour ne pas justifier un 
rectificatif bien visible dans vos colonnes (...) 

Jacques Bonnet 
Drôme 

Silence ; aux journées d'été , elle a également demandé un 
référendum sur le nucléaire. Malheureusement , quelques 
jours après, elfe a avoué s'être emportée devant les mili¬ 
tants, dit quelle se satisferait du débat démocratique pro¬ 
mis par Jospin .., et c'est là quelle a dû $’»emporter » 
devant tes journalistes et qu'elle a dit ta petite phrase que 
nous avons relevée. 
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du 2 au 6 décembre 99 


de 11h à 19h30 - nocturne vendredi 3 décembre de 11 h à 21h30 
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